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 PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à neuf heures ef 
demie. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal dé la 
deuxième séance du 25 juin 1948 a été 
affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation 
Le procès-verbal ‘est adopté, 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 


Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendu in ertensa 
de la deuxième séance du 22 juin. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidæ 
tures validées. 
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Je proclame donc membres : 

1° De la commission des affaires étran- 
gères: M, Arthaud; 

2° De la commission de la justice et de 
législation: Mme Rabaté ; 

39 Pe la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre : Mme Nau- 
ire. 


CESSION DE L'USINE DE MOCDIEU 
Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeîle 
le vote sans débat, conformément à lar- 
tice 36 du règlement, du projet de loi au- 
torisant la cession amiable à Ja société à 
responsabilité limitée des Etablissements 
Jacqueau-Berjonneau de l'usine de Moc- 
dieu, à Nonancourt (Eure) et Saint-Lubin- 
des-Joncherets (Eure-et-Loir). 

Je consulle l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est 
autorisée la cession à la société à respon- 
sabilité limitée des Etablissements Jac- 
queau-Berjonneau, dont le siège est à Pa- 
ris, rue Saint-Charles, n° 77, de j'usine de 
Mocdieu, située sur le territoire de la eom- 
mune de Nonancourt (Eure) et par exten- 
sion sur celui de la cogmune de Saint- 
Lubin-des-Joncherets (Eure-et-Loir). 

« Cette cession aura lieu moyennant le 
prix de 5.000.000 de francs. Elle sera cons- 
tatée par un acte administratif établi dans 
les formes ordinaires. » 


Je mets aux voix l’article unique du pro- 
jet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


AMENAGEMENT DES DOTATIONS BUDGE- 
TAIRES RECONDUITES A L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
et de la lettre rectificative au projet de 
Joi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l’exercice 1947, reconduites à 
l'exercice 1948, au titre du budget ordi- 
naire (services civils! et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles) 
(n°s 3027-3657-4046). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones : 

M. Docquiert, directeur du cabinet; 


M. le colonel Desfemmes, directeur du 
groupement des contrôles radioélectriques ; 

M. le lieutenant Guillot, chef du bureau 
du budget du groupement des contrôles 
radioélectriques. 

Acte est donné de cette communication. 


Dans sa deuxièm: séance du 21 juin, 
l'Assemblée a examiné les crédits du bud- 
get du ministère des travaux publics et 
des transports (travaux publics et trans- 
ports) 


Présidence du conseil. 


M. le président. Nous abordons mainte- 
nant le budget de la présidence du conseil. 

La parole est à M. Maurice-Petsche, rap- 
porteur spécial. 


M. Maurice-Pctsche, rapporteur spécial. 
Mesdames, messieurs, je pense qu’en rai- 
son du earactère intime de notre réunion 
de ce matin, mieux vaut que Je limite 
l'ampleur de l'exposé que je devais faire 
au nom de la commission des finances. ” 

Je voudrais simplement, en commen- 
cant la discussion de ce budget, faire 
quelques remarques de portée générale. Je 
développerai mes observations particuliè- 
res à l'occasion de la discussion de chacun 
es fascicules et de chacun des chapitres 
de ce budget. 

Nous devons faire une constatation un 
peu triste: la procédure de reconduction, 
qui devait nous apporter un budget au 31 
inars, n’a pas produit les effets que nous 
en espérions; le budget de 1948 sera volé 
aussi tardivement que celui de 1947. 

D'autre part, les économies que nous 
escomptions, grâce au vote des lois du 
25 juin 1947 et du 7 janvier 1948 n'appa- 
raissent plus, dans le budget de la prési- 
dence du conseil, qu’à l’état de souvenir. 

Le Gouvernement, lorsqu'il a déposé son 
projet initial, nous avait présenté un bud- 
get dont les dépenses s’'équilibraient sen- 
siblement avec ceiles de l'exercice 1947, 
ce qui montrait un effort réel de com- 

ression, étant donné la hausse des prix 
l'année dernière. 

Mais, depuis lors, sont intervenues des 
lettres rectificatives qui montrent un bud- 
get en augmentation sensible : lan dernier 
9.300 millions de francs, cette année 3.100 
millions. 

Il est vrai que dans le budget de Ja pré- 


sidence du conseil sont incorporés cette: 


année certains anciens crédits du minis- 
tère de l'information pour 450 millions de 
francs, et 47 millions de francs afférents 
au commissariat général atomique, Si 
bien que l’augmentation du volume des 
dépenses est de l’ordre de grandeur de 
450 millions de francs. 

Mais nous n’en avons pas terminé. Le 
collectif de dévaluation va ineessamment 
intervenir, majorant les chapitres essen- 
tiels du budget de la présidence du con- 
seil, et c’est vraisemblablement une masse 
d’un milliard de francs de p'us que l'an 
dernier que nous aurons à voter, soit une 
augmentation de 36 p. 100. 

Il est une constatation plus regreilable 
que je dois faire. Nous avons pulvérisé le 
ministère de l'information pour réaliser 
quelques économies. Son budget s'élevait, 
en 1947, à 956 millions de francs. Pour les 
seuls services qui se trouvent à la prési- 
dence du conseil, nous constatons : 
s'élève à 1.005 milions de francs. Si l’on 
tient compte des services détachés, tant à 
la production industrielle qu'aux ‘affaires 
étrangères, c'est devant une masse de 
1.200 millions de francs que nous nous 
trouvons. 


M. Virgile Barel. C’est bien la preuve que 
les prix sont en hausse. 


M. le rapporteur. Si j'ai dû faire ces 
deux constatations fâcheuses, il en est une 
autre pour laquelle je dois rendre hom- 
mage au Gouvernement: nous avons enre- 
gistré une compression de personnel. E est 
vrai que sa réussite est peut-être due à la 
« sauvagerie » de la commission des 
finances. 


Cette compression | sp essentiellement 
sur les groupements de contrôle radioélec- 
trique, réduits depuis l'an dernier de 
2.800 agents à 1.092, sur le service de do- 
cumentation et de contre-espionnage, qui 
comptait 10.000 agents en janvier 1945 et 
n'en groupe plus que 7.000 ep juillet de 
la même année, dont le personnel, cette 
année est de 36 p. 100 moins nombreux 
qu’en janvier 1946. 

La suppression du ministère de l’infor- 
mation fait, dans les services de liqui- 
dation et de presse, disparaître, sbr l’effecs 
tif de l’an dernier, 300 fonctionnaires. 

Nous avons eu toutefois la surprise dés- 
agréable de voir, dans une lettre rectifica- 
tive, rétablir 28 postes. Nous avons pensé 
avec quelque regret à ces longues séances 
passées à l’Assembée pour supprimer 
1.200 fonctionnaires; lorsque nous voyons 
le Gouvernement lui-même nous donner 
le mauvais exemple en rétablissant des 
pos supprimés par un décret de la guil- 
otine, avant même que ce décret soit 
ratifié par le Parlement, nous ne pouvons 
qu’exprimer un regret certain. 

Maïgré cette déception, votre commission 
des finances a continué dans la voie où 
ele s'était engagée. Elle vous propose de 
nouvelles réductions de personnel portant 
sur Je cabinet militaire du président, dont 
les effectifs seraient diminués jusqu’à con- 
currence de la moitié, sur l'état-major de 
la défense nationale qui serait réduit dans 
une même proportion, sur le Groupement 
des contrôles radioélectriques, qui subi- 
rait une réduction nouvelle de 25 p. 1, 
sur le Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage, dont les effectifs 
civils seraient diminués dé 20 p. 100, et les 
effectifs militaires de 5 p. 100. 

Nous avons tenté, également, de redres- 
ser quelques petits abus rencontrés en 
cours de route. Nous avons exercé notre 
contrôle eur les parcs automobiles et sur 
les immeubles. Se montrant terriblement 
avaricieuse, la commission des finances à 
réussi un « écrémage » de {60 millions de 
francs en année peine, soit 80 millions 
pour six mois. Mais nous avons le senti- 
ment qu'il ne subsistera qu’une faible 
je de ces réductions, étant donné 
’âpreté des administrations à faire rétablir 
une partie de leurs crédits, Nous sommes 
bien obligés de constater que ces compres- 
sions faites « au raclage », au lieu de 
l’ètre à coups de pic et en changeant la 
structure des services, ne sauraïent nous 
apporter les économies substantielles que 
nous désirons. 

Je serai moins l'interprète de la con:- 

mission des finances que celui de ma pre- 
pre pensée en vous indiquent que, pour 
effectuer la suppression prévue de 125.000 
fonctionnaires, pour réa'iser cette grande 
réforme administative, vous disposez d'un 
très vaste champ d'applicalion à la prés: 
dence du conseil. 
. Pour des raisons d'ordre historique, au: 
jourd’hui quelque peu périmées, pour des 
cinsidérations de prestige, dans un bu! 
de coordination qui n’a pas toujours (té 
atteint, parfois encore parce qu'aucui 
ministère ne voulait assumer certaines t:- 
ches, la présidence du conseil s'est vue 
rattacher une masse de services qui, pour 
le profane, et pour qui ne l’est pas, donne 
vraiment l'impression d’un bric-à-brac. 

Quand je vois des services des P, T. T. 
voisiner avec l'école d'administration, 
l'institut des hautes études musu man: 
se trouver en contact avec les services d° 
la radio, ceux de la presse placés sous !1 
même direction que l'état-major de la dé- 
fense nationale, le commissariat général 
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au plan voisinant avec celui de l'énergie 


atomique, je me dis qu’il y aurait vrai- 
ment des mesures à prendre pour donner 

la présidence du conseil une structure 
plus normale, car sa composition actuelle 
m'est pas sans inconvénient. 


Le président du conseil est surchargé 
de besognes qu'il ne peut remplir, à rai- 
des tâches très lourdes d'ordre consti- 
tutionnel qui lui sont propres, des ur- 
lzences quotidiennes auxquelles il doit 
faire face. Vous avez inutilement multiplié 
ses responsabilités, cependant infiniment 
yraves. Déjà des scandales ont frôlé cer- 
Rins services: $S. D. C. E. ex D. G. E. R., 
G. C. R. Lorsque nous discuterons, dans 
quelques instants, des questions de 
presse, vous verrez que, souvent, des dé- 
<isions ont tardé, que de tels retards pré- 
sentent des inconvénients graves pour la 
trésorerie de l'Etat. 

Je songe surtout à ce corps essentiel 

qu'est l’élat-major de l’armée. On ne peut 
penser sans angoisse que, depuis un an, 
on n'a pas encore pu prendre la décision 
de nommer un chef d’état-major général 
de la défense nationale. L'emploi est va- 
cant ! 
. S'il est vrai que les intérimaires peu- 
vent poursuivre la besogne courante et 
préparer le travail, on ne saurait, sans 
titulaire à ce poste, concevoir une mise 
au point définitive de notre plan de mo- 
bilisation industrielle ou de défense pas- 
sive, la réalisation de la coordination in- 
dispensable entre services civils et mili- 
taires. 

Vraiment, qui donc ee que soient 
placés sous la responsabilité du ministre 
de l'éducation nationale l'Ecole d’admi- 
nistration et l’Institut des hautes étüdes 
administratives, qu'il soit fait un tout du 
Centre de la recherche Se, + et 
du commissairiat général de l'énergie 
atomique ? Ne pourrait-on pas réincor- 

orer dans le cadre du ministère des finan- 
xes et des aflaires économiques le com- 
missariat général au plan et le comité in- 
terministériel économique, qui pourraient 
‘accomplir leur tâche éminente de coordi- 
nation sans que soient maintenus les dou- 
bles emp'ois qui existent aujourd’hui et 
ans participer à une immixtion dans 
Fexécution qui a bien souvent troublé la 
direction de notre économie nationale ? 

Je vous en conjure: consentez cet effort 
e rationalisation allégera leg tâches 
de la présidence du conseil; en même 
temps, donnez-lui les moyens.propres de 
son travail 


J'avais demandé — et j'ai obtenu — le 
rattachement, au secrétariat général de 
la présidence, de la direction de la docu- 
pnentation rattachée autrefois au minis- 
tère de l'information. Ce n’était pas pour 

ue ce service soit simplement transféré 
avec armes et bagages. Il fallait repenser 
son rôle: ne pas lui maintenir essentiel- 
ement son çaractère de maison d'Etat, 
constituer une grande centrale de docu- 
mentation groupant l’ensemble des ser- 
vices d'information épars dans tous les 
ministères. 

J'aurais voulu que cette centrale de do- 
cumentation s’adjoignit un service d'ex- 
ploitation et un service de diffusion plus 
imitée d'édition, tâche qui, le plus sou- 
vent, veut être laissée à l'initiative 
Privée. 

_ Ce que je demande également, que je 
nai pas obtenu et vous demande de réa- 
liser, ‘c'est un service de synthèse à la 
présidence du conseil, afin d'exploiter les 
Tapports des divers ministères et de 


juger de l’ensemble de l’action des admi- 
nistrations publiques et d'apporter ses 
vues sur les réformes indispensables. 


Ainsi allégée, renforcée, la présidence 
du conseil pourrait devenir le poste de 
commandement qu'elle doit être. Cela 
peut, aux jours que nous vivons, ‘ne 
pas être indifférent. (Apnlaudisseménts à 
droite.) 


M. le président. Nous abordons l'exa- 
men des chapitres: : 


L:— SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


Tirre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° parlie. — Personnel. 


« Chap. 100. — Traitements du président 
du conseil, des secrétaires” d'Etat et du 
personnel tituiaire, 12.909.000 francs. » 


La parole est à Mme Braun. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme Madeleine Braun. La discussion d’un 
coliectif est deveaue pour les pariemen- 
taires la possibilité de poser certaines 
auxquelles aucune réponse n’est 

onnée au cours des interpellations. 


Le budget de la présidence du conseil 
va me donner l’occasion de lancer, au nom 
du groupe communiste, un véritable 

. 0. S. au Gouvernements de placer 
celui-ci en face de ses responsabilités. 


Il est un fait que personne ne peut con- 
tester: c’est que la presse libre est en 
danger de mort. 


C'est donc sous ses divers aspects que 
je voudrais examiner le problème de la 
presse et proposer au Gouvernement quel- 

ues solutions d'urgence pour sauver là 
hberté de la presse et son expression la 
plus tangible, c’est-à-dire ce qui reste des 
journaux de la Résistance, que nous devons 
considérer, ies uns et les autres, comme 
l'héritage sacré de ceux qui sont morts 
pour rédiger, imprimer et diffuser cette 
La presse clandestine, si totalement 
ibre au milieu des prisons des S S et 
des camps de la mort. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Or, l’incohérence la plus absolue, je 
m'excuse de le dire, monsieur le minis- 
tre, a régné ces derniers mois. 

J'indique tout de suite que nous ne pou- 
vons pas.souscrire à une déclaration que 
M. le président du conseil a faite il y a 
guerees mois, devant les représentants 
e la fédération de la presse, disant qu'il 
ne songerait pas à prendre des sanctions 
contre l'épicier qui vendrait les carottes 
à perte et qu'il n’en prendrait pas davan- 
{agé pour la presse. 

Il ne faudrait pas oublier que la presse 
est un service d'intérêt public et que les 
A se voient actuellement dans 
‘obligation d'augmenter leur prix de vente 
s'ils veulent conserver leur dignité. 

Les services de l'information qui subsis- 
tent auraient dû se donner pour tâche 
d'aider Ja presse démocratique, au lieu de 
multiplier les tentatives pour la faire dis- 
paraitre, 

Je ne veux pas faire de procès d'inten- 
tion; mais je juge d'après les résultats, 
qui sont révélateurs, d'un état d'esprit qui 
ne peut pas ne pas inquiéter ceux qui 
veulent une véritable liberté de la presée. 
Si l’on est enserré dans ce dilemme: 
mourir où poturir, il n'y a plus de liberté. 
Un jourmal viable doit être géré comme 


mettre le président du conseil à même de 


une entreprise commerciale, publiant ses 


bilans, expliquant d’où viennent les fonds, 
comment il vit. (Très bien! très bien! à 
l’extrème gauche.) 

Dans le domaine de la presse, qui est 
le domaine de l’opinion publique, de la 
santé morale de la nation, on a le devoir 
d’être plus exigeant que dans celui « des 
carottes »; l’incohérence est, à cet égard, 

lus blâmab'e encore que dans les autres 
ranches de l’activité ministérielle. 

Si l’on considère le film des dernières 
tractations entre le Gouvernement et la 
fédération de la presse, on constate quelle 
incohérence a régné. 

Au mois de décembre 1947, la fédérat.on 
de la presse demande que le Gouverne- 
ment décide une augmentation du prix de 
vente des journaux ou qu'il facilite une 
diminution du de revient, Première 
réponse : quelques jours plus tard, les frais 
d'impression des journaux augmentent de 
30 p. 100. 

Le 1° février, le prix du papier passe de 
23.700 francs la tonne à 32.500 francs. 

Le 27 février, la commission de la presse 
de l’Assemblée nationale appuie, à l’una- 
nimité, le point de vue de la fédération 
de la presse. 

Le 4 :1ars, M. Abelin regrette que le prix 
de vente des journaux n'ait pas été aug- 
menté le {+ janvier. Le 10 mars, il an- 
nonce que le Gouvernement autorisera 
prochanement les journaux à se vendre 
1 francs et à paraitre trois fois par <e- 
maine sur six pages. Le 10 mars, il décide 
qu'un arrêté sera publié fixant le prix à 
8 francs, avec parution quotidienne sur 
six pages. Le lendemain, le Gouvernement 
envisage le prix de 7 francs avec trois pa- 
rutions sur six pages chaque semaine. 
Enfin, le {+ avril, M. Abelin déclare tout 
ce qui précède nul et non avenu: le Gou- 
vernement entend maintenir le prix de 
5 francs! 


Evidemment, à ce moment, prévaut la 
politique de baisse. Et M. Abelin s'aligne 
sur la politique de baisse. 


Le Gouvernement refuse d'augmenter le 
rix de vente des journaux pour stabïiser 
es prix. I] est vraiment dommage qu'il 
n'ait pas pris la même détermination pour 
la viande, le lait, les pommes de terre, 
les fruits et les carottes, si chères au pré- 
sident du conseil, et aussi pour les élé- 
ments qui entrent dans la confection d’un 
journal. Car Les frais d'impression ont aug- 
menté de 20 p. 100, et l'encre d'imprime- 
rie aussi; les tarifs de l’agence France- 
Presse de 60 p. 100! 

Voici quelques chiffres du budget d'un 
journal, chiffres sérieux qui ont été re- 
connus et configmés il y a quelques jours, 
à la commission de la presse de l'Assem- 
blée, par M. Bellanger, président du syndie 
cat des quotidiens parisiens. 

En janvier 1947, le budget de dépenses 
d'un quotidien s'élevait à 16 milions de 
francs par an. En juin 1918, avec les 
mêmes postes de dépenses, il est passé à 
36 millions de francs. 

Cependant, ke foürnal resta à 5 francs au 
mois de juin, comme au mois de janvier! 
M. Bellanger déclarait d’ailleurs : « C’est 
une responsabilité écrasante pour ceux 
qui l’acceptent. Ils seront un jour jugés 
par l'Histoire. 


La IIIe Répubiique avait consenti des 
avantages à la presse, comme le fait d'ail- 
leurs actuellement le gouvernement an- 
glais, sous forme de tarifs préférentiels 
pour les transports et les services rendus 


par les postes, télégraphes et té:éphones 
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Actuzl'eunent, les tarifs sont tellement 


éievés que le transport seul, pour un jour- 
revient à O0 fr. 41 par exem- 


nal parsien, 


vrier, qu'un régime préférentiel était en 
cours d'étude pour les transports, dans les 
iministères intéressés et que, por: ce qui 
était des tarifs téléphoniques, il avait quel- 
que raison de croire qu’une solution favo- 
rable aux journaux serait oltenue. La 
question est toujours en suspens depuis 
mcis. 


Examinons maintenant le prix du papier. 
En janvier 1946, la tonne de papier va- 
lait 18.000 france; en avril 1947, 18.500 


Îranes. 

Après les changements survenus dans la 
composition du Gouvprnement, en mai 
1947, Le prix du papier augmenle et atteint 
21.000 franes ; il monte à 23.709 francs en 
novemibre et À 30.150 francs en février 
4918. En avril 1948, l'offensive de baisse 
port: la tonne de papier à 35.150 francs! 

Le prix des journaux ne suit pas car, 
en janvier 1946, un journal de deux pages 
se vendait deux frames et, en juin 196, 
un journal de quatre pages se vendait 
4 francs. En décembre 1947, il passe à 
5 francs pour quatre pages, c’est-à-dire 25 
pour 100 d'augmentation, alors que le pa- 
pier, qui était à ce moment là à 23.700 
francs la tonne, passait à 35.130 frames, 
soit environ 50 p. 100 d'augmentation. 

En août 1944, il entraît, dans un journal 
vendu 1 franc 50, pour six centimes de 
papier; en juin 1#MS, dans un journal 
vendu 5 franes, il entre pour 1 franc 05 
de papier. Le prix du journal est donc 
multiplié par 3,33 et le coût du papier est 
multiplié par 17,5. 

Il y avait certains moyens à utiliser 
pour faire baisser le prix du papier. La 
fédération de la presse en avait propasé 
et le Gouvernement les connaissait, 

Le prix du papier journal fixé à 23.700 
francs par arrêté du ministre de Féeo- 
nomie nationale le janvier —. sans 
d’ailleurs que la presse soit consultée — 
devait être revisé sous un mois. Le prix 
pouvait être diminué en fixant un prix 
pondéré des dépenses de la production des 
usines. 

Le prix moyen (Ctabli actuellement est 
rentable aussi bien pour les usines archaï- 
ques, mal outillées ou mal gérées, que 
pour les usines modernes à grand rende- 
ment. Il correspond, par conséquent, au 
prix de revient le plus cher. 

De plus, au lieu de faire supporter au 
fabricant de papier, sur sa marge bénéli- 
ciaire, comme on fait pour tous les com- 
mereants, l'amortissement "nécessaire pour 
le rééqminpement de son usine, on fait 
payer aux journaux, outre le prix de re- 
vient et le bénéfice, une Somme supplé- 
mentaire pour le rééquipement des ma- 
chines. 

Est-il juste de faire supporter à la presse 
les installations nouvelles que, dans einq 
où six ans, ces usines auront acquises 
grâce à ces super-amortissements ? C’est 
anormal, surtout dans une période où il. 
faut faire franchir à la presse un cap 
difficile. (Applaudissements à lertrême 
gauche.) 


M. Virgile Bare!. Très juste. 
Mme Madeleine Braun. Ce n'est pas tout, 


Le fonds national forestier grève de 
40 p. 100 le prix d'achat du bais qui entre 


Décidément, les journaux sont transfor- 
més en vaches à lait, puisqu'ils doivent 
défendre aussi financièrement la forêt fran- 
çaise. Avant de sauver la forêt, la presse 
doit se sauver elle-même. Sans cela, c’est 
elle, plus la forêt, qui risquent de périr. 

Quant au payement des livraisons de 
papier, c'est à la commande qu'il doit s’ef- 
lectuer. Encore une fois, ce sont les jour- 
naux qui financent la mise en route de la 
fabrication du papier. Comme les importa- 
lions sont aussi payées au comptant et que 
les règlements des journaux ne se font que 
trente jours après Ja livraison, en 
moyenne, il se produit fatalement un dé- 
calage de trésorerie qui oblige la presse 
à s'adresser aux banques, d’où frais sup- 
plémentaires. 

Pourquoi ne pas laisser régler à 90 jours 
les fournisseurs ? Ce serait déjà une 
énorme facilité. 

ënfin, dans le prix actuel du papier, le 
prix du bois est calculé au cours du jour, 
c'est-à-dire réévalué, alors que des stocks 
de centaines de milliers de stères se trou- 
vent dans les usines, achetés naturelle- 
ment beaucoup moins cher. 

C'est encore la presse qui offre des su- 
per-bénéfices aux marchands de bois. 


Toutes ces propositions d'économies, dit 
la fédération de la presse, pourraient, si 
elles étaient appliquées, réduire de près 
d3 5.000 francs la tonne, le prix du papier. 


Je n’entreprendrai pas ici de faire le pro- 
cès du comptoir national du papier de 
presse. Ce serait trop long Maïs il serait 
bon que le Gouvernement lui rappelle, de 
temps en temps, qu'il a besoin de la 
presse et qu'il ne tire son existence que 
des facilités que la presse lui procure. 

L'industrie du papier journal français 
n'a pn exister que parce que la presse et 
la nation ont consenti des sacrifices con- 
sidérables. Avant la guerre, le papier fran- 
çais revenait plus cher que le papier étran- 
er et la presse avait accepté de payer 
e papier plus cher pour permettre à une 
industrie française de se constituer. 

Le Gouvernement n'a pas voulu revenir 
sur son décret de hausse du prix des 
papiers et à permis la non-modification des 
ue actuels jusqu'au 15 août, retirant seu- 
ement aux fabricants le bénéfice de la 
revalorisalion des stocks de bois se trou- 
vant dans les usines au f* janvier 1948. 

C’est une petite satisfaction, ear cela 
représentait une plus-value de 200 mil- 
lions de franes, que cinq fabricants de 
papier se parltageaient sur le dos de la 
presse française. 


M. Fernand Grenier. }] à fallu une inter- 
vention de a commission de Ja presse pour 
l'obtenir. 


Mme Madeéieine Braun. Le 20 avril, le 
Gouvernement publinit un décret et un 
arrèté destinés à provoquer un abaisse- 
ment du prix du papier journal, de 24 
centimes en moyenne par exemp'aire, au 
moyen ristourne aux journaux. 

Mais là où il ne devrait y avoir que sou- 
lagement pour journaux, intervient le 
scandale, ear le Gouvernement s'arroge le 
droit d’abaisser le prix du papier pour lel 
ou tei journal. 

En effet, cette ristourne est refusée aux 


jourmaux ui ont été obligés d'augmenter 
eur prix de vente pour vivre. Elle est re- 
. fusée aux quotidiens qui se vendent ou se 


vendront plus de cinq francs. 
Le grand prineipe de la liberté de la 
resse est violé, ear i! est inadmissible que 
ie Gouvernement aide pécuniairement cer- 
cins journaux plutôt que d’autres. Les 


dans læ composition du papier à la charge 
‘de la presse. 


| jaurnaux qui seront aidés sont ceux qui 


accepteront de ne pas majorer leur prix, 
c'est-à-dire qui ne refuseront pas de per- 
dre, chaque pes. des dizaines et des cen- 
taines de milliers de franes, done qui ont 
des ressour*es cachées, ou qui tiennent à 
maintenir leurs anciens prix pour concur- 
rencer et écraser les autres. 


M. Virgile Barel. On ne prête qu'aux ri- 
ches, 


Mme Madeleine Braun. Il est inadmissi- 
ble de pénaliser les journaux honnêtes qui 
luttent pour vivre, qui ont augmenté leur 
prix parce qu'ils considèrent que c'est de 
A4 vente que doit vivre un jeunal. 

Et, de ce fait, le Gouvernement appuie 
les journaux qui refusent d’'assainir la 

resse française. Il pénalise aussi les heb- 
omadaires en les exc'uant de cette ris- 
tourne. 

La fédération de la presse et l’unanimité 
de la commission de la presse de l'Assem- 
blée demandaient au Gouvernement de 
fixer un prix de vente minimum du jour- 
nal, proportionnel à la surface, et eorres- 
pondant au prix de revient moyen d'un 
Journal de tirage moyen, par exemple 
120.000 exemplaires. 

Le Gouvemement s'était engagé à trou- 
ver les écanomies équivalentes à l'aug- 
mentation de prix du journal, contre la- 
quelle il s'élève. 

Or, l’économie nécessaire. au minimum, 
est de 0,55 frane par numéro et, jusqu'à 
présent, on n’a obtenu que 0,24 franc 
d'économie pour les quotidiens et les heb- 
domadaires de province. 

Donc, échec du Gouvernement sur ce 
point, et c’est la presse libre qui en ptit. 

Quel va être, après le 15 août, le prix 
du papier ? 

Une hausse de 20 p. 100 est déjà annon- 
cée sur le prix du charbon, qui fait sans 
doute partie de la grande « baisse » géné- 
ralel Alors, comment le prix du papier 
pourra-t-il être diminué ou maintenu ? 

Le problème est reculé, mais il n'est 
pas résolu, ou alars il s’agit là d’une 
méthode pour tuer la presse la pins pau- 
vre, car une augmentation survenant à ce 
momeut aurait cet effet. En plein été, en 
raison des vacances, 1e tirage des journaux 
descend de 20 p. 100; done, le prix de re- 
vient en est augmenté. Ce serait le coup 
de grâce donné aux journaux qui, déjà, ne 
peuvent boucler leur budget. Toute là 
presse,: quelle que soit son appartenance 
politique, sait qu'ameun journal ne peut 
vivre au prix de 5 francs. 


M. Virgile Barel. Evidemment | 


Mme Madeleine Braun. Même Îles jor- 
naux des partis représentés au Gauverne- 
ment affirment leurs difficultés. 

C'était M. Letourneau qui, au congrès du 
mouvement républicain populaire, décli- 
rait que si une solution n'intervenait pr 
avant le 4* juin, L'aube devrait dispi- 
raitre. Nous sommes le 25° 

C'est M. Baneal, qui est président du 
syndicat des grands quotidiens régionaux, 
socialiste, qui déclarait que « c’est seule: 
ment dans Ja mesure où de nouveaux :! 
légements seront accordés par le Gouvir 
nement aux journaux que ceux-€l pour 
ront renoncer à envisager une augrnenti- 
tion du prix de vente. » 

M. Bancal, d’ailleurs, nous a dit Fautre 
jour, à la commission Ge la presse, que 
ui-même avait demandé les six pages à 
8 francs. Et cependant L'aube et Le Pop# 
laire approuvent la position gouvernemef- 
tale et repoussent l'augmentation du prix 
Alors, quek miracle attendent 
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Entre nous, nous savons que ni L'aube, 
ni Le Populaire ne disparaîtront, car l’in- 
gratitude gouvernementale ne saurait être 
aussi grande! 

Mais cela ne résout pas la question de 
l'ensemble de la presse qui, unanimement, 
-onûirme la non-viabilité d'un journal qui 
se vend 5 francs dans les conditions de 
hausse actuelle. 

D'autre part, la production de papier 
Jonne des inquiétudes à M. Abelin. 

La Revue des Papiers est inquiète aussi. 
Dans son numéro du mois de mai, on re- 
lève ceci: 

« Ce n’est guère avant la fin du deuxième 
trimestre que se ressentira le trou actuel 
des importations. Les industriels, vers 
cette période, seront contraints de ré- 
duire leur production. À ce moment-là, la 
percussion de la diminution considérable 
des importations sera particulièrement 
brutale. Les difficultés seront d’autant plus 
graves que brusquement, sans transition, 
a production devra être considérablement 
réduile et, qu'en conséquence, le seul re- 
mède immédiat consisterait à bouleverser 
les perspectives de 1948 et les instructions 
du Gouvernement en réduisant très sensi- 
blement certain secteur très sensible: le 
journal, » 

Alors, pourquoi, face à ces nouvelles 
difficultés d’approvisionnement du papier, 
M. Abelin décide-t-il, par décret, la paru- 
tion sur six pages, trois fois par mois, 
en juin et en juillet, des quotidiens ? 

S'il n’y a déjà pas assez de papier pour 
quatre pages, comment y en aurait-il pour 


M. Virgile Barel. Le contingent attribué 
À L'aube est calculé sur 50.000 exemplai- 
res, alors que ce journal ne tire qu'à 30.000 
exemplaires. 


M. Fernand Grenier. Hier encore, plu- 
sieurs journaux ont paru sur six pages 
Certains paraissent même presque tous les 
jours avec ce nombre de pages. 


Mme Madeleine Braun. On parle d'un 
abattement de-‘15 p. 100 sur le tonnage du 
bapier de presse en été. 


En même temps, les services de l'infor- 
mation mettent à la disposition d’un nou- 
vel hebdomadaire, mensuellement, 180 
tonnes de papier pour trois mois à partir 
iu mois d'octobre. 


Je tiens à*signaler que le plus grand 
hebdomadaire n'avait eu, au départ, que 
70 tonnes. Que de prodigalités en une pé- 
riode où le papier est rare! (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 


La question est ee Elle pose tout net 
le problème de la liberté et de l'honnêteté 
de la presse. 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 


Mme Madeleine Braun. Il ne. suffit pas, 
pour résoudre ce problème, d'affirmer que 
la presse est libre. Encore faut-il lui don- 
ner les moyens de l'être. 

Si ces moyéns sont entre les mains de 
quelques-uns, cela exclut la possibilité 
d'une liberté réelle pour tous. 

Or, le Gouvernement, qui a augmenté le 
Prix du papier journal, des transports, de 
l'impression, a rendu la vie impossible au 
Journal qui se vend 5 francs. Il n’a d’ail- 
leurs pas tenu les engagements pris, qui 
‘omportaient un accord pour la passation 
à 6 francs, dans le cas où il n'apporterait 
Päs à la presse un soulagement de © fr. 55 
moins par exemplaire. 

Or, quand on vend un produit à perte, 


disparaître lorsque les réserves sont épui- 
sées, ou bien on a des ressources cachées 
qui vous permettent de tenir. Le problème 
est simple. 


IL est, d'ailleurs, encore plus grave du 
| me de vue même de la santé morale 
e la presse, lorsqu'au iieu de paraitre sur 
quatre pages, un journal peut eortir sur 
six et même douze pages, au même prix. 
Là, évidemment, fonds secrets et trusts 
sont la clé de l'énigme, puisque la publi- 
cité, quelie qu'elle éoit, est toujours in- 
suffisante pour couvrir tous les frais d'un 
journal. 


Lorsqu'en violation des décisions prises, 
France-Soir tire son numéro à 800.000 
exemypaires sur six pages, cela équivaut 
à 1.200.000 exemplaires à quatre pages. Or, 
il a une attribution de papier pour 640.000 
exemplaires. D'où vient le papier ? 


Al Y a ici complicité évidente des mar- 
chands de papier. Quelles sanctions le 
Gouvernement prend-il ? A notre connais- 
sance: aucune, 


Et il ne faudrait pas qu'il y eût deux 
poids et deux mesures, car, au mois de 
mai, si France-Soir à paru six fois sur six 
pages sans qu'aucune sanction ait été 
prise contre lui ni contre l'Intransigeant 
qui a fait de même, pour l'Humanité c'est 
autre chose. 


Alors qu'il y a une tolérance de six 
pages pour les comptes rendus de congrès 
et que l'Humanité, pour rendre compte 
d'une séance du comité central, avait fait 
un numéro sur six pages, le directeur des 
services de presse prit immédiatement une 
sanction en réduisant l'attribution de pa- 
pier. 


M. Virgile Barel. U faudra que nous 
ayons une explication du ministre à ce 
sujet. 


Mme Madeleine Braun. Si l'on ajoute à 
tout cela les poursuites, kes procès contre 
les journaux du parti communiste, faits 
sous les prétextes les plus divers, les 
mg i leur sont imposées, le refus 

e leur louer les imprimeries où is sont 
installés depuis la Libération, on compren- 
dra mieux la grande offensive qui est me- 
née contre les journaux démocratiques, 
la presse communiste, en particu- 
ier. 


Je voudrais vous donner un seul exem- 
p'e. A Nice, L'Eclaireur de Nice, fasciste 
et collaborateur, tout le monde le sait, 
avait disparu à la Libération; il reparaît 
maintenant sous un autre titre, il s'appel- 
lera L'Eclair, avec le même administra- 
teur, M. Cappatti, devenu maintenant üi- 
recteur général. Eh bien ! les services de 
l'information empêchent, à Nice, la S. 
N. E. P., qui est d'accord, de jouer les 
machines au Patriote de Nice, journal de 
la Résistance qui, lui, a conquis sa place 
au prix du sang et de l'héroïsme de sa 
direction. 


_Les services de l'information foulent au 
pied la loi du 11 mai, 


A Saint-Etienne, les anciens possesseurs 
de journaux collaborateurs, à l’aide de 
factures majorées — Ja preuve en a été 
faite — ont réussi à étranger le journal 
résistant de la ville. 

Est-ce le but réel: tuer la presse libre, 
c'est-à-dire la presse qui vit honnêtement, 
qui tient malgré d'énormes difficultés, 
grâce — comme c'est le cas pour L'Huma- 
nilé, par exemple — à la souscription que, 
sou par sou, la classe ouvrière constitue 
avec dévouement et avec confiance, en 


où bien on est inévitablement destiné à 


face de certains journaux, auxquels le 


colonel Passy aura discrètement fait re- 
mettre dix millions de francs au nom de 
la D, E R.? 


C'était sans doute une dot, puisque le 
mariage de France-Soir et de Paris-Presse 
est consommé, consécration de la fusion 
de la ‘Troisième force et du R. P. F, 
Curieux mariage à trois, d'ailleurs, puis- 

ue L'intransigeant fait partie de cette 
liaison où il n’y a plus ni option, ni doc- 
trine, ni respect du lecteur | 


France-Soir n'informa pas ses lecteurs 
en son temps du rapport de M. Fibyere 
prouvant que la D. G. E. R. fit remettre 
10 millions de francs à ce journal, mais 
L'Intransigeant, un peu plus tard, publia 
la photographie de l'administrateur com- 
mun aux deux journaux aux côtés du 
généreux donateur, l’escroc Passy ! 

Et voilà que France-Soir fusionne avec 
Paris-Presse, qui publia Les mémoires du 
colonel Passy ! 

Ce serait un grand ami de Laval, Mar- 
chandeau, qui jouerait le rôle d’intermé- 
diaire entre Prouvost, l’homme de Paris- 
Soir, et les nouveaux administrateurs. 

Quand on voit un socialiste, un R. P.F. 
et un « Action Française » collaborer à la 
tête d’un même journal, on doit penser 
qu'ils sont d'accord politiquement, tout 
en ayant l'air de se combattre, pour les 
besoins de la cause. 

L'Aurore et France-Libre suivent le 
mouvement. Cette fois, c'est le gaullisme 
qui se vend au journal radical-socialiste. 

Et, insensiblement, on voit revenir, avec 
le Paris-Soir d'avant-guerre, les procédés 
malhonnèêtes do dumping qui ont amené 
cette presse pourrie, à laquelle les services 
de l'ambassade d'Allemagne avaient pu, 
entre mai et novembre 1938, distribuer 
300 millions de francs pour faire la poli- 
tique hitlérienne de Georges Bonnet, 

Est-ce qu'on a oublié les décisions de la 
presse clandestine, qui déclarait qu'un 
journal devait vivre essentiellement de sa 
vente? Est-ce qu’on a oublié le programme 
du conseil national de la Résistance, qui 
voulait « assurer la liberté de ia presse, 
son honneur et son indépendance à 
l'égard de l'Etat, des puissances d'argent 
et des influences étrangères » ? 

A ce programme, le parti communiste 
est resté fidèle et la dernière décision de 
son comité central de Gennevilliers le 
rappelle, puisqu'il dit, dans son point 16: 
« Assainissement de la presse par la pu- 
blication obligatoire des ressources et des 
dépenses de chaque journal ou périodi- 
que. » 

Tant que le Gouvernement refusera de 
rétablir l’éguilibre entre le prix de vente 
et le prix de revient d'un journal, tant 
qu'il refusera de savoir d'où viennent les 
ressources des journaux qui perdent cha- 
que mois des millions et qui, par consé- 
quent, ont des ressources occuliles, il se 
fera le complice du retour de la presse 
pourrie, de cette presse qui avait sombré 
dans le déshonneur sous Vichy et qui, 
maintenant, sûre de l'impunité, réappa- 
raît. 

On croit faire un mauvais rêve en TC- 
gardant les titres de certaines feuil'es, 
comme ce journal qui s'intitule L Indé- 
pendance française m'excuse, c'est 
lui qui s'appelle ainsi — qui porte en 
tête une phrase de Charles Maurras et qui 
déclare : « Justice est enfin rendue au 
général Weygand. La vraie résistance est 
reconnue ». 

J'ai entre les mains un document que 
je livre à vos méditations et que vous de- 
vez ayoir dans vos services d'iuformaliun, 
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monsieur le ministre, Il est le résultat de 
J'incroyable audace du syndicat de dé- 
fense de la presse acquittée qui a présenté 
ce memorandum sur la situation de la 
presse française à là conférence de Genève 
sur la liberté de l'information. 

Cette presse acquittée, ne l’oublions pas, 
c'est celle qui a bénéficié de circonstances 
atténuantes, qui a pu prouver qu’en 
jouant le double jeu, elle avait moins 
collaboré que celle qui n’en avait joué 
qu'un, mais qui, en tout cas, a perdu ses 
titres et, à nos yeux, son honneur, comme 
tout journal qui à paraître sous 
l'occupation et qui était, par conséquent, 
aux ordres de l’ennemi. 

Et ce syndicat de « sépulcres blanchis » 
ose déclarer « qu’il importait que le monde 
sache qu’il existe encore en France des 
hommes épris de justice et de liberté, qui 
refusent de se taire devant l’iniquité et 
la mise en tutelle de la pensée française ». 

La pensée française, pour ce syndiçat, 
c’est celle qui pensait allemand ou vichys- 
gois et qui préférait maintenir ses intérêts 
commerciaux pour le moins, elle 
ne suivait pas tout simpiement l’entraîne- 
ment de son cœur, au lieu de se saborder 
courageusement et de rejoindre dans la 
clandestinité les braves petites feuilles 
héroïques qui diflusaient Ja seule vérita- 
ble pensée française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Il n’est pas flatteur pour un gouverne- 
ment de la République que de pareils do- 
cuments s’impriment sous son règne. Ce 
n'est pas de la liberté, c'est de la licence, 
et on aimerait mieux voir le papier qui 
a été utilisé pour de pareilles om 
servir à imprimer les livres classiques 
français que les pays étrangers réclament 
en vain. 

Si le Gouvernement tarde encore à faire 
voter le statut de la presse pour lequel il 
pe manifeste aucune hâte, ce statut vien- 
dra lorsque le fait sera accompli. Il servira 
à la presse de trahison ressuscitée, à un 
nouveau Paris-Soir ou un New-York Herald 
« français » qui aura balayé sur son pas- 
sage les journaux de la Résistance. 

Les fonds américains, selon décision du 
Congrès sur l’aide à l'étranger, subvention- 
nent les maisons d'édition, les agences de 
presse et les firmes cinématographiques 
américaines dont les productions sont dif- 
fusées dans les pays bénéficiaires du plan 
Marshall, par exemple le Reader’s Digest, 
la Paramount, etc. 


Ce sont dix millions de dollars et quinze 
prévus qui sont ainsi prélevés sur les fonds 
de l’aide à l’Europe. Ces premiers crédits 
vont donc aider les revues géantes améri- 
eaines, qui tirent à des millions d’exem- 
plaires, et les firmes colossables d'Holly- 
wood à se défendre contre la malheureuée 
presse française à bout de souffie et le ci- 
nérma moribond. 


La propagande américaine se fait de-plus 
en plus sentir sur les moyens d'expression 
de la pensée française, par les fonds 
d'abord qui germettent à nouveau la car- 
tellisation de la presse, Ce qu’un journal 
acceptait de la D, G. E. R., pourquoi ne 
l’accepterait-il pas de services secrets ou 
avoués de l'étranger ? 

Nous avons, il y a longtemps déjà, si- 

nalé au Gouvernement et à l’Assemblée 

‘immense danger que représente une 
presse à l’usage de la jeunesse française 
entièrement fabriquée en Amérique où elle 
est lue là-bas par les adultes, en dehors du 
pis grave subi par les dessinateurs, 

s photograveurs français, qui voient arri- 
ver sans taxe des flans d’outre-Atlantique, 
ce qui permet de vendre le journal en 


France moins cher que les journaux fran- 
çais pour enfants. Il v a là toute une en- 
treprise de dégradation de la jeunesse, car 
ces journaux américains sont souvent por- 
nographiques et toujours à la gloire des 
gangsters. 

En même temps qu’on laisse l'esprit 
étranger imprégner des publications fran- 
çaises, on diminue l’action de nos propres 
services de propagande française à l’étran- 

er qui disparaît devant l'invasion intel- 
ectuelle anglo-saxonne. 

Il y a aussi suporession presque totale 
de l'information de source française, en 
ce qui concerne notamment la politique 
extérieure. 

Nous apprenons les nouvelles par les 
agences Reuter ou Associated Presse avant 
de les connaître de la bouche du ministre 
des affaires étrangères. On subventionne 
à nouveau les agences United Press, 
I. N. S. Associated Press, et les journaux 
reçoivent presque exclusivement des tra- 
ductions d'agences étrangères. 

Comme l'abonnement à ces agences est 
moins cher que celui à l’A. F. P., la con- 
currence déloyale joue auesi contre la 
France. 

Petit à petit, la presse dite libre s’habl- 
tue à vivre, non de ressources propres à 
la France, mais de moyens de provenance 
non nationale. Elle accepte de n'être plus 
qu'une presse de traduction sous titre fran- 
çais, et les conséquences en sont graves. 


Avant la guerre, la presse avait un ti- 
rage de 20 millions d'exemplaires, quoti- 
diens et hebdomadaires réunis; ce tirage 
est maintenant de 13.500.000 exemplaires 
seulement. Dans ce chiffre global, seule la 
presse ouvrière a augmenté son tirage. 

En face de pays comme la Pologne qui, 
malgré ses destructions et ses morts a, au 
contraire, augmenté le tirage de sa presse 
depuis ja guerre, nous sommes bien obli- 
gés de constater avec ns iétude qu’en 
rance il y a diminution de l’expression de 
la pensée française. 

Plus les avantages donnés à la presse 
américaine seront grands, plus la presse 
française sera menacée dans 6a vie et plus 
la pensée libre sera en danger. 

Le New-York Herald Tribune écrit lui- 
même au président du syndicat de la 
presse parisienne : 


« Les crédits alloués à l’information dans 
le cadre du plan Marshall sont ouverts à 
tous les journaux, agences, etc., de natio- 
nalité américaine, qui diffusent en Europe 
des informations sous différentes formes. 
Si la dévaluation du franc n’était pas ia- 
tervenue au début de l’année, ce qui a 
accru considérablement nos recettes, vente 
et publicité, aous nous serions vus obligés 
de porter notre prix de vente de 8 à 
10 francs afin d’équilibrer notre budget. » 


Ainsi une entreprise américaine recon- 
aaît que la dévaluation du franc l’a con- 
sidérablement avantagée au moment même 
où cette dévaluation multipliait les diffi- 
cuités financières des entreprises françai- 
ses correspondantes et, par ailleurs, elle 
reconnaît que si elle devait vivre dans les 
conditions qui sont faites aux journaux 
français, elle serait contrainte d'augmen- 
ter son prix de vente de 25 p. 100. 


Alors, de quoi vivent les journaux fran- 
çais qui se refusent à augmenter leur prix 
de vente de 20 p. 100? Car il faut tout 
de même rappeler que la presse doit être 
payée par ses lecteurs, et non par d’au- 
tres. Et comme ses recettes proviennent 
exclusivement de la vente et de la publi- 
cité, si le journal ne peut vivre de ses 
ventes et s'il défend les intérêts des gros 
industriels, il aliénera sa liberté, car un 


journal qui vit pour les trois quarts de 
sa publicité ne peut se permettre de dé- 
plaire aux annonceurs, qu’on pourrait pres- 
que anpe.er ses commanditaires. Le jour- 
nal n’est plus libre, on peut lui couper 
les vivres s’il cesse de plaire à ses sou- 
tiens indispensables, 

Le Monde avoue que la publicité couvre 
les frais énormes de ses auméros à douze 
ages. Nous savions déjà que le comité des 
orges et le comité des houilières veillaient, 
que Le Monde n’était pas libre. Nous sa- 
vions déjà que, pour.son parrain Le Temps, 
la publicité rédactionnelle était grassement 
payée par les ambassades, les fonds se- 
créts el les trusts, 


Mais les journaux les moins chargés en 
publicité sont ceux qui sont les plus popu- 
laires, c’est-à-dire ceux qui ont une clien- 
tèle’ de travailleurs dont le pouvoir d’achat 
a diminué et ces lecteurs disparaissent 
faute de moyens. Si bien que la hausse 
des prix et la diminution du pouvoir 
d'achat ont contraint un certain nombre 
de lecteurs à se priver de leur journal 
du soir. 
.Ces lecteurs sont évidemment les moins 
riches, les moins conservateurs aussi. 
Voilà qui démontre la politique antidémo- 
cratique du Gouvernement qui tend à pri- 
ver de lecteurs les journaux démocrati- 
ques. Est-ce là Ja liberté de la presse ? 

À la libération, un journal de province 
disposant d’une publicité moyenne, ayant 
ua tirage de 60.000 exemplaires, pouvait 
vivre. Aujourd’hui, le même journal de 
rovince, même avec 100.000 lecteurs, ne 
e peut 

À Paris, un tirage de 200.000 exemplai- 
res ne suffit plus à faire vivre le journal. 
Alors, les 200.000 lecteurs ne pourront plus 
choisir leur quotidien; ils seront obligés 
d'acheter un des gros joumaux qui ne 
subsisteront que parce que tel financier, 
telle ambassade ou tel sucrier fournira les 
fonds nécessaires. 

C'est ainsi que se reforme le trust de 
la presse que nous avions rêvé de détruire 
à jamais pendant les dures années de l’oc- 
cupation et de la lutte. 

En vérité, il y a un comp'ot pour con- 
traindre au silerice la presse démocratique, 
la press honnête. Si l’on veut appliquer 
réellement le principe de la liberté d'écrire 
dans un journal ou de lire le journal de 
son choix, encore faut-il que le journal 
qui exprime votre opinion où que vous 
voulez lire ne fasse pas faillite. 

Si le lecteur est contraint d'acheter un 
autre journal, ceiui qu'il aime ayant dis- 
paru, c<: n’est plus la liberté, 

En conclusion de cet exposé, voici quel- 
ues propositions précises que je voudrais 
ormuler au Gouvernement et quelques 
questions non moins précises auxquelles 

j'aimerais avoir une réponse: 

Premièrement, il faut, de toute urgence, 
æ la ristourne sur le prix du papier soit 

tendue à toute la presse, y compris les 
hebdomadaires, non pas seulement aux 
quotidiens restant à 5 francs, mais aussi 
à tous les quotidiens, quel que soit leur 
prix de vente. 

Deuxièmement, il faut que le Gouverne- 
ment fixe un prix minimum de vente pro- 
portionnel à la surface, correspondant au 
prix de revient moyen d’un journal ayant, 
par exemple, un tirage de 120.000 exem- 
rlaires. 

Troisièmement, je vous demande, mon- 
sieur le ministre, quel sera le prix du 
papier après le 15 août. 

Quatrièmement, comment sera assuré 
l'approvisionnement en papier de presse 

puur le deuxième semestre ? 
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Cinquièmement, comment Je Gouverne- 
ment entend-il combattre et réprimer, au 
moment où la pénurie de papier né- 
cessite son contingentement, les achats de 
papier au marché noir permettant à cer- 
tains journaux de doubler indûment leur 
tirage ? 

sixièmement, quelles sanctions prendra- 
til contre kes journaux qui paraissent 
quand ils le veulent sur six et dix pages ? 

Septièmement, comment empêchera-t-il 
le dumping que veulent employer cer- 
tains grands magnats pour tuer leurs 
confrères ? Si un journal puissant, aidé 
financièrement, veut faire paraitre, à 2 
francs, un journal de dix pages, en trois 
mois il peut faire disparaître l’ensemble 
de la presse, qu'il s'appelle le New-York 
Herald « français » ou tout autrement. 


I] faut que le Gouvernement choisisse: 
qu'il accepte le passage à G francs ou qu'il 
soit capable de compenser cette hausse 
par des économies équivalentes, c’esl-à- 
dire se montant à au moins 55 centimes 
par exempiaire. 

Quelles mesures entend prendre le Gou- 
vernement pour permettre à la presse de 
vivre honnêtement ? 

Va-t-il enfin exiger la publication obj- 
gatoire des ressources et des dépenses 
des journaux ? 

Va-t-il redonner aux journaux les avan- 
tages retirés par Vichy, c'est-à-dire le 
tarif préférentiel pour les transports et les 
P. 

Va-t-il se décider à respecter la loi du 
41 mai 1946 sur la dévolution des biens 
des journaux collaborateurs ? 


Enfin, je demande que le Gouvernement 
mette son autorité dans Ja baïance pour 
obtenir. de l'Assemblée nationale qu'elle 
se saisisse au plus vite du statut de 
presse. 


Devant l'offensive de grande envergure 
qui est menée par les journaux de la 
trahison, qu'ils soient acquittés ou non, 
devant les attaques massives que subit ce 
qui reste des journaux de la Résistance, ce 
qui subsiste de la presse propre, il est de 
fait qu'un organisme est encore nécessaire 
pour empêcher le retour à la loi de la 
jungle. 

Certains, actuellement, souhaitent la dis- 
parition de tout contrôle, de toute réparti- 
tion, car la loi de la jungle leur cst favo- 
rable, Quant à nous, nous y sommes oppo- 
sés de toutes nos forces. 


Mais ce à quoi nous sommes opposés 
également, c'est au fait que l'organisme 
encore nécessaire, qu'il s'appelle informa- 
tion, présidence du conseil ou de tout 
autre nom, soit plus néfaste encore que 
s’il était supprimé, Peu nous importe que 
l'ordonnateur des pompes funèbres soit 
blond ou brun ou porte un nom déter- 
miné, s'il doit y avoir, par ses services, 
enterrement de la presse de la Résistance. 


Nous disons très calmement et très fer- 
mément au Gouvernement que nous Som- 
mes attachés à la survivance des services 
encore utiles à l'heure actuelle, mais seu- 
lement s'ils font leur travail dans le sers 
de la démocratie et non dans celui de la 
complicité avec la trahison du passé. 


Propreté, moralité, liberté, sont des 
mots très employés par ceux qui enchai- 
nent la Bresse ou qui pervertissent l'esprit 
des lecteurs. Ce ne sont pas ces défini- 
tions qu'avaient voulu leur donner ceux 
ue rendu à la presse son vrai visage 


teurs des journaux clandestins qui, eux 
aussi, risquaient parfois leur vie en lisant 
ct en transportant ces journaux. 

L'Ilumanité clandestine a vu tomber 
sous les balles ennemies trois de ses ré- 
dactions. Elle a droit à la vie. Elle à Le 
droit de dénoncer l'esprit partisan qui 
anime ceux qui voudraient voir dispa- 
raître la presse démocratique. 

Au nom de ceux — et ils sont nombreux 
en France — qui souhaitent ardemment 
que la presse soit vraiment libre et vrai- 
ment propre, le groupe communiste sonne 
l'alarme et demande au Gouvernement de 
redevenir fidèle à la fois aux traditions 
françaises et au souvenir de ceux qui sont 
tombés pour la liberté et la démocratie. 
(Applaud'-sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Barel. 


M. Virgile Barel. Je remercie ma cama- 
rade Made'eine Braun d’avoir bien voulu 
attirer l'attention de l’Assemblée sur un 
journal auquel je m'intéresse, bien qu'il 
ne soit pas un organe du parti commu- 
niste, le journal de Nice Le Patriote. 

L'exposé complet et pertinent qu'elle a 
fait de Ja situation actuelle de la presse 
démocratique aura peut-être réussi à con- 
vaincre certains des responsables de cette 
situation. 

Pour appuyer sa démonstration, je veux 
citer l'exemple du Patriote et essayer d’ob- 
tenir de M. le secrétaire d’Etat à la prési- 
dence du conseil, chargé de l’information, 
qu'il modifie son attitude à l’égard de ce 
journal et, par voie de conréquence, à 
l'égard d’autres journaux. 

On a parlé des difficultés d’approvision- 
nement en papier et Mme Madeleine Braun 
posait il y a un instant cette question: 
S'il n’y à déjà pas assez de papier pour 
faire paraître les journaux sur quatre 
pages, comment y en au”’ait-il assez pour 
qu'ils paraissent sur six ? 

Cela n’a pas empêché cependant que 
deux journaux de Nice — qui ne sont pas 
des journaux d'avant-garde — ont déjà 
paru par six et sept fois pendant le mois 
de juin sur six pages. 

On nous annonce qu’il y aura bientôt, 
très probablement, une pénurie de pa- 
pier. Or, on vient d'autoriser la parution 
à Nice de l’Eclair de la Côte d'Azur avec 
une attribution de papier pour un tirage 
à 50.000 exemplaires, alors que le tirage 
réel est de 28.000 numéros, qui ne se 
vendent pas tous d’ailleurs. 


Que prouve cette attribution évidem- 
ment exagérée, sinon que les services in- 
téressés se sont laissé influencer par ceux 
qui ont voulu lancer ce journal et que 
ces derniers ont bénéficié d’une faveur 
politique ? 

Faveur non payée de retour d’ailleurs 
car M. le secrétaire d'Etat chargé de l’in- 
formation pourra, en examinant quelques- 
uns des votes émis ces jours derniers, se 
rendre compte de certaines ingratitudes. 
(Mouvements divers.) 


Nous voulons dénoncer d'autres en- 
traves à la parution de certains journaux 
démocratiques. 


C'est le cas de Falmy, journal commu- 
niste de l’Allier. 

L'entreprise qui l'imprime est encore 
sous séquestre. Est-il exact, monsieur le 
ministre, que, verbalement, ordre a été 
donné de ne pas louer à Valmy cette en- 
treprise où était imprimé le journal Le 
Progrès de l'Allier ? 


A Saint-Etienne, l'administration du 


la tutte clandestine. Ce ne sont 
définitions qu'avaient voulues les lec- 


journal La Tribune républicaine qui à 


paru sous l'occupation, veut empêcher le 
journal Le Patriote de Saint-Etienne de 
paraître. Elle a obtenu la mainlevée du 
CH sur ses entreprises. Son dossier 
a été classé. Ainsi La Tribune républicaine 
entrave la publication du journal Le Pa- 
triote en exigeant des prix énormes de 
publication, 

Nous sommes là en ps de !a 
même obstruction que celle qui est faite 
au Patriote de Nice. On veut empêcher 
Le Patriote de Saint-Etienne et celui des 
Alpes-Maritimes de continuer à paraître. 

Je tiens à cette occasion à révéler à 
l’Assemblée l'immixtion de M. le secré- 
taire d'Etat dans les opérations commer- 
ciales de la S. N. E. P. à l’occasion des 
pourparlers engagés entre cette société et 
Le Patriote de Nice. 


Il s'agissait de permettre au Patriote de 
Nice d’être non seulement locataire de 
locaux, mais encore locataire des ma- 
chines. 


Je sais que M. Abelin distingue entre 
l'immeuble et les machines à imprimer. 
Nous lui demandons de ne pas faire ce 
distinquo et de reconnaître qu'il existe un 
droit de priorité pour Le Patriote. 


L'article 17 de la loi du 11 mai 1946 
dispose, en effet, je le rappelle, que: 
« les biens transférés par l'effet de la loi 
et les biens confisqués nécessaires au 
fonctionnement ües entreprises de presse 
et d'information seront attribués aux en- 
treprises régulièrement autorisées con- 
formément à la législation en vigueur », 
à certaines conditions qui sont énumé- 
rées à cet article 17. 


L'affaire était en vue de règlement entre 
Le Patriote et la S. N. E. P. C'est alors que 
M. Abelin est intervenu. Par quelle ma- 

ie ? Celte intervention était déjà une 
illégalité, mais que dire des erreurs con- 
tenues dans la lettre qu'il a écrite à ce 
propos à la S. N. E. P.? 

Voici celte lettre: 


« Monsieur le président, le différend 
entre Le Patriote de Nice et le nouveau 
journal L'Eclair de la Côte d'Azur persis- 
tant malgré toutes nos tentatives de con- 
Ciliation, je vous serais obligé de vouloir 
bien renoncer à la signature du contrat de 
location de l'imprimerie de la Victoire au 
journal Le Patriote de Nice, les difficultés 
de ce genre devant être régléez par la 
commission régionale, seule habilitée à 
effectuer la répartition des biens des en- 
treprises transférées entre les différents 
journaux, et le rôle de la S. N. E. P con- 
sistant, conformément aux termes de la 
loi du 11 mai, à utiliser les meilleurs et 
les plus rationnels, et, par conséqueni 
à imprimer tous les journaux qui réunis- 
sent les conditions de parution. » 

Cette lettre contient un certain nombre 
d'erreurs qui ne peuvent ëlre inspirées 
que par la volonté de faire paraître un 
journal qui entraverait la parution du 
journal démocratique. 

Monsieur le ministre, il n'existe pas de 
différend entre la direction du Patriote 
et la direction de L'Eclair de la Côte 
d'Azur, car il n’y a pas eu de conversa- 
tions au sujet de l'impression de ce nou- 
veau journal. 


Par conséquent — deuxième erreur — 
vous ne pouvez pas dire que la concilia- 
tion à subi un échec, puisqu'il n'y a méme 


pas eu nécessité de conciliation. 


Le directeur du Patriote n'a jamais re- 
fusé l'impression d'aucun journal, Au 
contraire, il écrivait à la S. N. E. P. une 
longue lettre dans laquelle il expliquait 


| son droit à la location: 
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« En ce qui concerne l'impression du ! 


journal cité dans votre lettre, il va de soi 
qu'en revendiquant pour Le Patriote l'ap- 
plication intégrale de la loi du 11 mai, 
nous l’appliquerons nous-mêmes, mais il 
est évident que vous ne pouvez cxiger 
davantage de nous. » 


Ce différend a donc 
n'était qu'un prétexte. 

Monsieur le ministre, vous violez l'ar- 
ticle 22 de Ja loi du 11 mai 19%6 qui 
précise qu’ « un droit de priorité sera 
donné aux journaux installés dans l'entre- 
prise dans un dla d'un an après la libé- 
ration locale n. 

En réalité, vous voulez favoriser certains 
amis politiques. 

Oh! ils ne réclamaient pas le droit à 
l'impression au moment de la libération! 
\\s étaient, au contraire, bien sages, bien 
miodestez, tout à fait réservés] 

Toutes les jendances, dites-vous, 
droit à l'expression. Cerles, et le direc- 
teur du Patriote ne s'y oppose nullement 

Mais, ajoutez-vous, la publication de re 
journal répond à un besoin. Et, le 6 juin, 
vous accordiez une attribution de papier 
pour 50.000 numéros, Or, le bouillonnage 
s'élève à 60 p. 100. Le 12 juin mème, bien 
qu’on n'ait tiré que 31.000 exemplaires, il 
n'en à été vendu que 18.000. 

C'est la preuve que malgré l'affirmation 
des demandeurs, ce journal nouveau ne 
répond guère à de grands besoins. 


Qui dirige ce journal ? Mme Madeleine 
Braun l’a déjà dit tout à l'heure, mais 
qu'on me permette d’y insister parce que 
sur ce point encore vous désobéissez à la 
loi. Que dit, en effet, l’article 23 de la loi 
du 11 mai ? 

« Les directeurs et rédacteurs en chef des 
serre ayant été condamnés pour col- 
aboration avec l'ennemi ne pourront faire 
partie d'aucune société de gestion d’'impri- 
merie, » 

Or, le directeur général de L'Eclair est 
précisément celui qui était autrefois le di- 
vecteur des services administratifs d’un 
ournal nazi L'Eclaireur de Nice. J'ai entre 
es mains sa propre carte de visite de 
J'époque. La voici. 

L'Eclaireur de Nice, vous le savez, a été 
tondamné le 9 juillet 1946 pour collabora- 
tion avec l'ennemi, par la cour de justice 
de Nice. Permettez-moi de vous donner 
lecture de quelques citations de ce jour 
nal. Elles sont probantes. 

L'Eclaireur de Nice du 9 juin 1944 traitait 
de ce qu'il appelait la « dissidence » fran- 
çaise, et écrivait: « Voilà pourquoi la 
France est écartelée et mutilée; voilà pour- 

uoi nos villes sont bombardées, incen- 
diées. C'est l’œuvre et le résultat de la 
dissi !°nce ». 

Le 28 juin 1944, on pouvait lire dans son 
éditorial ce qui suit: » 

« Seuls les insensés pouvaient penser à 
continuer en Afrique du Nord la lutte. Ces 
insensés veulent aujourd'hui encore trou- 
bler l'ordre français. Abandonnons-les à 
leur agitation et suivons le chef de l'Etat. » 


Voici deux autres citations. Le 6 mai 
4944, en pleine insurrection nationale, 
L'Eclaireur de Nice écrivait, et je de- 
mande aux amis de M. Maurice Schumann 
de retenir cette citation et de la répéter 
à leur collègue: 

« Les excilations des radios étrangères 
doivent dem_arer lettre morte. Les intérêts 
de chacun, comme l'intérêt de la France, 
nous commandent de conserver notre 
calme et de suivre les ordres d 1 Gouverne- 
went. » 


inventé: ce 


Et plus loin: 

« C'est à la Waffen S. S. que se forme 
l'homme de l'avenir, c'est-à-dire fort 
brave, sensible et volontaire, fler de. son 
corps et de son âme. » 

Je pense qu'il n'est pas nécessaire d'in- 
sister davantage. Le titre du nouveau jour- 
nal L'Eclair est un morceau de l'ancien 
Eclaireur de Nice. C'est une manifestation 
de l'offensive des « titres interdits », ainsi 
que s’exprime la fédération nationale de la 
presse française. 


J'ai sous les yeux un article paru, il y 
à quelques jours à dans ce journal. 
Le directeur général, qui se place au-des- 
sus des deux députés qui sont les diree- 
teurs politiques du quotidien, recoit des 
journalistes anglais et eur rappelle avec 
cynisme ce que fut L'Eclaireur de ice, 
Par conséquent, il proclame officiellement 
et publiquement qu'il n'est ni plus ni 
moins que le ecntinuateur de l'ancien jour- 
nai nazi! 


La conclusion que je tire de toutes ces 
observations est que Le Patriote est fondé 
à user du droit prioritaire à un contrat 
de location. Ce droit a été accordé à d’au- 
tres journaux. ne l’accordez-vous 
pas au Patriote de Nice? Vous l'avez ac- 
cordé à trente-six journaux, notamment à 
La Voix de la Patrie, de Montpellier, au 
Midi-Libre, également de Montpellier, à un 
journal de Chaumont. 


Hier matin, devant la commission de la 
presse, avec beaucoup de force, sans y 
avoir été invité, spontanément, le prési- 
dent de Ja S. N. E. P. a déclaré que Le 
Patriote avait droit en prioritaire à la lo- 
cation des immeubles et des machines. 
Pourquoi ne la Jui donnez-vous pas, mon- 
sieur le ministre ? Nice est en France et 
a les mêmes droits. 


Il y a, d’ailleurs. un autre journal à 
Nice — il s'appelle Nice-Matin — qui est lo- 
cataire des locaux et machines et qui, ce- 
pendant, n’a pas les mêmes droits, les 
mêmes titres que Le Patriote. 


Alors, je vous demande de déchirer votre 
lettre à la S. N. E. P. et de laisser celle-ci 
remplir sa mission. 


Je vous demande de respecter la loi. Je 
vous le demande avec le syndicat des quo- 
tidiens régionaux, qui a publié l’ordre du 
jour suivant, que vous devez connaître, 
puisqu'il vous à été adressé ces jours der- 
niers : 

« Le syndicat des quotidiens régionaux 
apprend avec surprise que la S. N. E. P. 
n’a pas encore consenti à accorder au 
Patriote de Nice le contrat de location 
prévu par la loi du 11 mai 1946. 

« Il rappelle que les droits prioritaires 
du Patriote, journal clandestin, n’ont ja- 
mais été contestés et que Le Patriote n'a 
jamais refusé, pour sa part, à imprimer 
dans les locaux auxquels il a droit le 
nouveau journal habilité à paraître. 

« Par ailleurs, le syndicat des quoti- 
diens régionaux est vivement surpris 
qu’en contradiction flagrante, avec les 
termes de la loi, l’ancien administrateur 
d'un journal condamné ait été autorisé 
à publier un nouveau journal. 

« J1 demande à la S. N. E. P., et tout par- 
ticulièrement à ses représentants au sein 
de son conseil d'administration, de mettre 
un terme à cette situation en signant le 
contrat de location du Patriote de Nice, 
conformément à la loi. » 

On ne saurait mieux dire, monsieur le 


secrétaire d'Etat, et que vous ne 
serez pas sourd aux différents appels qui 


| vous sont lancés, au mien, en particulier, | 


et à celui de la fédération régiona!e de la 
presse. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La parole est à M. Chas- 


saing. 


M. Eugène Chassaing. [1 présidence du 
censell ayant été saisie de celle question, 
je me permets de demander à M. le secré- 
laire d'Elat à Ja présidence du conseil 
des renseignements sur la situation de la 
grève des examinateurs. 

Membre des associations familiales de 
deux lycées de Paris, je puis dire que 
professeurs, parents et candidats sont 

ésagréabhlement surpris de La lenteur des 
pourparlers. 

Le problème est-il si difficile à résou- 
dre ? 11 est des ajustements qui s’impo- 
sent. Je crois que la solution pourrait 
tire acquise, déjà, depuis plusieurs jours. 

En tout cas, je désirerais avoir sur ce 
point des renseignements très précis. Bien 
entendu, je voudrais également — en rai- 
son des inconvénients sérieux et même 
graves qui résultent de la situation actuelle 
— que la situation désirée intervint au 


plus tôt. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


M. Pierre Abelin, secrétaire d'Elat à La 
présidence du conseil. Je répondrai briè- 
vement aux divers orateurs qui, à l’occa- 
sion de la discussion du chapitre 100 du 
budget de la présidence du conseil, ont 
parlé de la situation de la presse fran- 
çaise. 

Tout d’abord, je tiens à faire remarquer 
que le Gouvernement a fait un gros effort 
pour la production de papier de presse. 
Des priorités ont été accordées pour les 
livraisons de charbon, le transport du bois 
allemand abattu en zone d'occupation fran- 
çaise, l'accélération des livraisons de 
papier journal faites par cette zone. 

Le Gouvernement s’est également préoc- 
cupé du prix du papier. Je rappelle qu'aux 
mois d'octobre et novembre 1947, le prix 
de péréquation facturé par la société 4 
fessionnelle des papiers de presse aîtei- 

nait 23.700 francs. Par suite des hausses 
intervenues dans le courant du mois de 
décembre, à compter du 31 décembre 1917, 
ce prix était fixé à 32.500 francs. 

L'effort du Gouvernement a visé à ré- 
duire le prix du ps à telle enseigne 
que, de nouveau, il revienne aux journaux 
au prix de 23.700 francs. Une réduction 
considérable a donc été apportée au prix 
du papier en utilisant différentes mé- 
thodes. 

Tout d'abord, on n’a pas réévalué la to- 
talité des stocks de bois existant dans les 
papeteries. Cette non-réévaiuation partielle 
des stocks a permis de neutraliser, pendant 
un certain nombre du moins, les effets de 
la dévaluation du franc. 

De plus, on à donné l'instruction aux 
fabricants de papier d’incorporer dans 
leur fabrication une. plus grande quantité 
de kaolin et de tale, de manière à dimi- 
nuer le prix de revient du papier. 

Enfin, et surtout, on a prévu une ris- 
tourne, dont les orateurs précédents ont 
fait mention, qui est calculée sur la base 
de O fr. 24 par exemplaire pour les quo!i- 
diens d’un prix égal ou inférieur à 
5 francs, à l'exclusion des hebdomadaire<. 

IL est clair qu’en fixant cette ristourne, 
le Gouvernement a entendu aider les jour- 
naux dans une passe difficile et, en part 


| culier, les journaux de moyen tirage, ceux 
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, lle les journaux d'opinion qui, 
actuelles, éprouvent 
de graves difficultés d'exploitation. 

“ Une ristourne générale de © fr. 24 par 
exemplaire ne correspond pas aux. vues 
exactes du Gouvernernent. 

Ce que le Gauvernement a voulu, c’est 
une ristourne dégressive avantageart les 
journaux à moyen tirage, parce que, d'une 
générale, les journaux à grand 
ne connaissent nullement les mêmes difti- 
cultés. 

Lorsqu'on parle d'un déficit de O fr. 55 
par exemplaire, il est clair que cela vaut 
pour certains journaux seulement. est 
néme possible que le déficit soit encore 
plus grand pour certaines feuilles. ; 

Mais, pour d'autres journaux — il s’agit 
essentiellement des grands journaux d’in- 
formation dotés d’une publicité impor- 
tante — il n’y a pas péril en la demeure; 
ces journaux ont moins besoin de la ris- 
tourne de O fr. 24. 

Le Gouvernement souhaite donc que les 
evndicats de presse, réunis au sein de la 
fédération de la presse, établissent leurs 
barèmes de telle sorte que les journaux 
à moyen tirage soient avantagés par rap- 
port aux journaux à grand tirage. 

Cela correspond aussi aux vœux qui 
m'ont été exprimés à maintes- reprises 
par le président de la fédération de la 
presse, parlant au nom de la fédération, 
au souci de préserver les journaux issus 
de la Résistance et de sauvegarder la libre 
expression de la pensée. 

Le Gouvernement est profondément atta- 
ché à la libre expression de la pensée et à 
la sauvegarde des journaux de la Résis- 
tance. 

Le Gouvernement a prévu d’autres me- 
sures que la réduction du prix du papier. 
Mme Madeleine Braun a dit qu'il était né- 
cessaire de prévoir des réductions des 
tarifs de transports. Elle a satisfaction, 
puisque, effectivement, la Société natio- 
nale des chemins de fer français a réduit 
‘de 50 p. 100 les tarifs pratiqués antérieu- 
rement et quelle que soit la longueur du 
trajet. 

En ce qui concerne les postes, télégra- 
phes et téléphones, le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones pourrait 
répondre avec beaucoup plus de compé- 
tence que moi-même. 

D'ores et déjà, le budget des postes, té- 
légraphes et téléphones supporte de très 
Jourdestcharges pour les transports de la 
presse française. Ces pro ne sont pas 
supportées seulement par les postes, télé- 

aphes et téléphones. L'agence France- 
resse connaît aussi un certain déficit. 

Dans ce domaine, le Gouvernement a 
tenu compte des intérêts des journaux. Si 
l'on voulait examiner tous les moyens par 
lesquels les journaux sont aidés, on cons- 
taterait que ces moyens sont assez nom- 
breux. 

On nous a reproché tout à l'heure de 
ne pas avoir fait porter le prix des jour- 
naux à 6 francs, voire à 7 ou 8 francs. 

Je rappelle que, lorsque les journaux ont 
connu une augmentation de leur prix de 
revient, au mois de décembre 1947, le Gou- 
vernement a fait savoir à ce moment 
à la fédération de la presse que, si des de- 
mandes d'augmentation du pe des jour- 
naux éClaient formulées, elles devaient 
l'être au début de janvier. C'était l'époque 
du rajustement corrélatif des salaires, des 
Charges de différentes natures et des prix. 

Le Gouvernement a bien pris soin de 
préciser qu'une hausse ne pourrait pas in- 


lervenir ultérieurement, au cours des mois 


d'avril, de mai et de juin, parce qu’à ce 


moment-là, la stabilité des prix devait 


être assurée dans toute la mesure du possi- 


Au mois de mars, certains journaux ont 
voulu faire passer leur prix de vente à 
7 ou 8 francs. 

Le Gouvernement n’y à pas fait d’objec- 
tion, élant entendu qu'il n'avait pas la pos- 
sibilité de fixer un prix minimum et qu'il 
était nécessaire que le Parlement se pro- 
nonçât. 

À partir du moment où le Gouvernement 
a permis à certains journaux de paraître 
au prix de 7 ou de 8 francs, il n’a plus 
été question de parution ou de vente à ce 
prix. 

Ceux qui connaissent bien la presse 
française et ses conditions actuelles d’ex- 
ploitation savent qu'il aurait été dange- 


‘reux pour les journaux eux-mêmes d’éle- 


ver leur prix à 6 francs, soit maintenant, 
soit il y a quelques semaines. 

Des augmentations de charges en se- 
raient résultées ainsi que des diminutions 
de clientèle, et finalement Ja situation des 
journaux, et particulièrement des. journaux 
à moyen tirage, eût été peut-être pire en- 
core que leur situation actuelle. 

Le Gouvernement avait raison, dans ces 
conditions, de s'orienter vers une poli- 
tique de baisse des prix de revient, 


Je dois dire que cette politique pourrait 
Ôtre pratiquée peut-être par certains or- 
ganes de presse eux-mêmes. Car il ne faut 
pas penser que le Gouvernement a les 
moyens de diminuer tous les éléments du 
prix de revient. Il importe que les organes 
de presse eux-mêmes contribuent à la ré- 
duction de leur prix de revient. 


Je sais qu'un certain nombre de jour- 
naux l'ont fait. Mais je sais aussi que cer- 
tains postes du prix de revient sont anor- 
maux. Je sais que telle cenvention, signée 
par M. Luchaire sous l'occupation, est tou- 
Jours en vigueur et que son maintien 
n'est pas favorable à l'équilibre et au 
maintien de la presse française. 


Je veux assurer l'Assemblée que le Gou- 
vernement continuera à contribuer sur ce 
point à l'équilibre de la presse, à son 
maintien, à sa préservation. 

Je voudrais maintenant répondre très 
brièvement à quelques questions qui 
m'ont été posées à ce sujet. 


Tout d'abord, on m'a reproché le fait 
que cerlains journaux paraissaient indû- 
ment sur six pages. 


Certains journaux ont effectivement 
paru, au mois de mai, sur six pages, plus 
qu’il n’eût été convenable. 

C'était le moment où il avait été de- 
mandé à la présidence du conseil de ne 
pas s'intéresser directement à cette ques- 
tion et où les organes professionnels, et 
en particulier la fédération de la presse, 
désiraient assurer eux-mêmes leur police. 


On s'est aperçu qu'il était difficile de 
faire observer une régiementation d'ori- 
gine uniquement professionnelle et, en 
accard avec la fédération de la presse, 
le Gouvernement a fixé le régime de 
arution des journaux pour les mois de 
Juin et juillet, 


Il est dit que, pour ces deux mois, les 
journaux pourront paraître six fois sur 
six pages. 

Je puis donner l'assurance à Mme Braun 
que la réglementation imposée par le 
Gouvernement sera respectée ou que des 
sancttons seront prises contre ceux qui 
enfreindraient les règles établies, 


J'ai sous les yeux le tableau montrant 
la parution des journaux. Aucun journal, 
y, compris Le Figaro, cité tout à l'heure, 
n'a paru sur six pages plus de six fois. 
Si tel journal, je le répète, enfreignait 
la réglementalion, il subirait le poids 
des sanctions prévues. 

On a reproché au Gouvernement d'être 
partial, de prendre des sanctions à l'égard 
de certains, alors qu'il protégeait d'autres 
journaux. 

Là encore ce reproche ne me parait 
pas exact, 

J'ai déjà eu l'occasion de dire que si 
le journal l'Humanité avait été sanctionné 
au mois de janvier, un autre journal, qui 
politiquement me touche de beaucoup 
plus près, avait été sanctionné le même 
jour. 

Et le directeur de ce journal, qui est 
un des membres Jles plus connus de 
cette Assemblée, n'était pas particulitre- 
ment satisfait, lui non plus. 

Dans ces conditions, je ne peux vrai. 
ment pas laisser dire que le Gouverne- 
ment prend des mesures à l'encontre de 
tel organe de presse en raison de ses 
opinions politiques. 


M. Paul Verneyras, Quel est l'autre 
Journal, monsieur le secrétaire d'Etat ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. IL s'appelle L'aube. 


Mme Madeleine Braun. C'est imprévu! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je suis très désireux, pour Ima 
part, que les règles fixant les conditions 
d'exploitation des journaux soient bien 
précisées, et le plus tôt possible, par le 
Parlement. 

Un projet de statut de la presse avait 
été déposé par M. Pierre Bourdan, Compte 
tenu de certaines revendications de Ja fédé. 
ration de la presse, il a été procédé à l’éta- 
blissement d'une lettre rectificative qui 
sera prochainement déposée sur le bureau 
de l’Assemblée nationale, 

J'espère, je le confirme, que le statut de 
la presse, qui intéresse les hommes libres 
de toutes opinions politiques, éera voté 
prochainement par le Parlement, 

M. Virgile Barel nous a parlé de la situa- 
-tion spéciale d'un journal du Midi. 


Je serai bref sur ce point, puisque ce 
n’est pas le moment, peut-être, de discu- 
ter au fond l’ensemble des questions inté- 
ressant la presse. 

Mais je veux dore que, là encore, nous 
ne nous sommes jusqu'à maintenant dé- 
terminés en aucune manière en considé- 
ration des opinions politiques exprimées 
par les journaux. 

Le journal Le Patriote est bénéficiaire 
d'un contrat de location d'immeuble, Il 
reste bénéficiaire de ce contrat de location 
d'immeuble. Jusqu'à maintenant, il n'a 
jamais été bénéficiaire d’un contrat de 
ocation pour l'imprimerie qui l'intéresse, 


M. Virgile Barel. Il peut l'être. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Il est imprimé par la S. N. E. P, 
en vertu d'un contrat d'impression. 

Or, il se trouve qu'un nouveau journal 
paraît maintenant dans la même ville. 
s'appelle Nice-Eclair. 


M. Virgile Barel. Ce n'est pas Vice-Eclair, 
mais L'Eclair. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Vous avez raison: L'Eclair de la 


Côte d'Azur, 
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Mme Madeleine Braun. Appelez-le L’Fclai- 
de Nice! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. On ne peut pas dire qu’il existe 
entre ces deux journaux une entente. 

Alors que nous sommes très partisans 
de ces ententes sur le plan local pour lPim- 
pression des journaux, nous n’avons pas 
été saisis du moindre projet d'accord. 

Dans ces conditions, jusqu’à plus ample 
informé, nous avons demandé à la S. N. 
E. P. de continuer suivant la méthode 
employée jusqu'alors, à savoir le eontrat 
d'impression pour l’un et l'autre des deux 
journaux. 

Aucun journal n'est donc avantagé au 
détriment d’un autre. Au contraire, il 
existe un régime peut-être provisoire: le 
contrat d'impression de la S. N. E. P. 

Quand on me dit que Particle 22 de la 
loi du 11 mai contient des dispositions 
contraires, je g que le droit de 
priorité. ne s'applique pas à la location. 

Ce droit a trait, en réalité, à l’attribu- 
tion de la propriété des lieux. Il est subor- 
donné à la décision des commissions ré- 
gionales. Il peut donc d’autant moins être 
invoqué en l’espèce que les contrats que 
la loi du 11 mai 1946 autorise la S. N. E. P. 
à conclure sont d’une durée de six mois 
au plus. 

Je termine en disant à M. Virgile Barel 

ue le Gouvernement manifeste un souci 
d'entente et d’impartialité, Il a aussi le 
désir de respecter les lois en vigueur. 

Le cas qu'il nous à signalé est examiné 
sérieusement, et la présidence du conseil 
fera connaître sa décision définitive. 


C'est tout ce que j'avais à dire, me ré- 
servant de répondre aux questions qui 
Jourraient m'être posées au moment de 
‘examen des chapitres. 


_ M. Eugène Chassaing. Monsieur le mi- 
nistre, je vous avais posé une question 
relative à la grève des examinateurs. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Mon cher collègue, étant donné 
que je veux vous répondre d’une façon 
très précise, la situation évoluant rapi- 
dement, j'ai demandé quelle était exacte- 
ment cette situation à l'heure présente. 
Dans quelques minutes, peut-être, je 
pourrai vous répondre d’une manière sa- 
tüisfaisante. 


M. te président. La parole est à M. d'As- 
lier de La Vigerie. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
voudrais poser quelques questions eom- 
plémentaires à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, questions qui ont 
d’ailleurs déjà été posées en commission 
de la presse. 

Nous sommes partisans du maintien des 
services de l'information, pour autant que 
ces services font leur tâche. 

Mais, comme nous l'avons indiqué, il 
semble que, ces temps-ci, ces services 
ont fait preuve d'une très grande imprc- 
voyance. 

En effet, comme l'a dit tout à l'heure 
M. Abelin, les services de l'information ont 
autorisé la parution sur six pages pendant 
six jours pour les mois de juin et de 
juillet, 

Et quelques jours seulement après cette 
autorisation, moins d’une semaine, on à 
annoncé, et ils ont annoncé eux-mêmes, 
que les tirages de la presse risqueraient 
d’être restreints de 15 p. 100 pendant l’été 
et, en outre, que les disponibilités de 


papier étaient telles qu’on envisageait une 
crise très grave pour la fin de l'année. 

Je pense que c’est une preuve d’impré- 
voyance que de lâcher en même temps les 
vannes, d'accorder le papier nécessaire 
pour la parution sur six pages, et d’annon- 
cer, huit jours après, que peut-être la 
presse sera condamnée à paraître à nou- 
veau sur deux pages aux mois de novem- 
bre et de décembre. 

Autre imprévoyance que j'ai dé, . signa- 
lée en commission et qui me paraît beau- 
coup plus grave: alors que les conditions 
de la presse française ne sont pas saines 
au point de vue papier, voilà quelques se- 
maines, le secrétariat à l’information s’en- 
gageait à fournir à partir du 1° octobre, 
pour trois mois au moins, une dotation de 
an amd de 180 lonnes par mois à un nouvel 

ebdomadaire, dans des condilions extrè- 
mement partixulières. 

Particuliè :s pour les raisons suivantes : 
la dotation de 180 tonnes par mois repré- 
sente pour un hebdomadaire un tirage de 
600.000 à 700.000 exemplaires par semaine, 
et, pour un quotidien, le tirage moyen 
d'un journal de 200.000 exemplaires. 

Quel était le journal qui bénéficiait d'une 
faveur si exe tionnelle, alors que le pus 
grand des journaux hebdomadaires actuels, 
qui s'appelle Samedi-Soir, est parti d’une 
attribution de papier de 63 tonnes au lieu 
de 1807? 

C’est un journal de langue française qui 
parait à l'étranger et qui a demandé à 
publier une édition en France. Il sollicite, 

our cela, l'autorisation de faire entrer ses 

néfices en devises dans notre pays pour 
y acheter du papier. 

Cette autorisation me semble d’abord 
contraire à certains arrêtés pris par 
M. René Mayer. 

D'autre part, il me parait très amoral 
d'opérer a -nsi, car il est impossible de vé- 
rifier les bénéfices à l’étranger d’une en- 
treprise eomme celle-là. 


Sous le couvert de ces rentrées, des de- 
vises pénétreront en France, qui proba- 
blement. ne seront pas autre chose que des 
capitaux étrangers, et non pas des béné- 
fices d'entreprises françaises à Londres ou 
en Suisse. 

Enfin, une attribution mensuelle de 
180 tonnes, pour trois mois, doit entraîner 
une diminution considérable des stocks 
de papier destinés à la presse français», 
surtout si, comme le dit M. Abelin lui- 
même, la situation du papier est arrivée 
à un état de crise aussi grave. 

Nous vorurions donc avoir, sur ce uvo’nt, 
l'affirmation du Gouvernement qu'il ne 
s’est pas engagé ou, en tout cas, qu’il re- 
viendra sur ses engagements si la crise du 
papier est aussi grave qu'il le dit. 

Le deuxième point, qui a déjà été évo- 
qué par Mme Braun, me paraît également 
très grave, et nous attendons une réponse 
plus précise de M. le secrétaire d'Etat. 


Au cours du mois de mai, des journaux 
ont paru dix et douze fais sur six pages. 


Sans doute ne demandons-nous pas, 
étant donné ue l'arrêté ministériel 
n'avait pas joué, en raison d’un conflit 
entre la fédération et le Gouvernement, 
que l’on revienne sur un arrêté précédent. 


Mais pour que ces journaux aient paru 
sur six pages, avec un tirage qui, vo 
fois, était le double ou le triple 1 
qui leur était autorisé, il a fallu qu’il y ait 
achat de papier au marché noir. 

Nous avons demandé au Gouvernement 
de faire une enquête. Nous voudrions sa- 
voir où en est celle-ci, 


celui: 


s’agit de millions d’exemplaires. 
doit être facile de savoir ce qu'il en est, 
soit aux usines — ce qui ne serait pas 
très facile — soit ge aux journaux eux- 
mêmes, car il y a là pointage à l’arrivée du 


papier. 
Il doit être possible de poursuivre éco- 
norsquement les journaux qui font des 


achats de papier au marché noir. 

J'indique ensuite que la position du 
Gouvernement en matière de ristournes 
n’a satisfait ni la commission de la presse, 
ni la fédération de la presse. 

En effet, à l’unanimité, la fédération a 
demandé qu’en matière de ristournes on 
ne fasse pas de différenciation entre les 
diverses catégories de journaux. 

Le Gouvernement semble reconnaitre 
qu'il ne faudrait pas réévaluer de telle 
date à telle date les stocks de bois, que 
cette non-réévaluation permettrait une éco- 
mie de 24 centunes sur le papier. 

Il est anormal, il est amoral que cer- 
tains journaux bénéficient de cette ris- 
tourne et que d'autres n'en bénéficient 
pas, soit sous le prétexte que les uns sont 
hebdomadaires et les autres quotidiens, 
soit sous le prétexte que les uns sont ven- 
dus 6 francs, les autres 5 francs. 

Cela me parait d'autant plus amoral 

u’en somme vous en faites bénéficier 

es journaux qui reçoivent des subven- 


-[ tions, quelquefois gouvernementales, quel- 


quefois du grand capital, et que les jour- 
naux honnêtes, qui veulent vivre unique- 
ment de leur vente aux lecteurs, sont 
obligés, de ce fait, de porteur leur prix à 
six francs et sont ainsi pénalisés, dans 
l'esprit du Gouvernement. 

Il y a actuellement environ sept à huit 
journaux d'importance diflérente, dont 
e prix a été fixé à six francs et qui ne 
peuvent pas toucher cette ristourne, à 
moins qu'ils ne la tiennent de la généro- 
sité de leurs confrères qui ont un esprit 
de solidarité. 

Cette ristourne devrait être, à notre 
sens, affectée à l’ensemble de la presse. 

H n'y a pas de facteur politique de dis- 
crimination, mais l'arrêté tel qu'il a été 
conçu permettra à n'importe quel gouver 
nement qui succédera au vôtre de faire 
ensuite des discriminations politiques, ce 
qui sera très grave et constituera une pre- 
mière atteinte à la liberté de la presse. 

Au sujet des avantages que la presse à 
ru tirer des économies sur les prix de re- 
vient, vous avez admis, monsieur le se- 
crétaire d'Etat, que vous étiez encore loin 
du compte des 55 centimes. 

Si nous avons obtenu certaines sati-- 
factions en ce qui concern le papier et 
les transports, nous n'avons, par contre, 
rien obtenu ni pour les tarifs des postes, 
télégraphes et téléphones, ni pour les- 
sence. 

Or, je signale ici qu’en accordant exc!1- 
sivement des avantages pour le trafic fer- 
roviaire, vous n'avez pas tenu compte des 
intérêts de toute une catégorie de la presse 
française. Je veux parler de la presse rt- 
gionale, dont toute la diffusion se fait par 
automobiles et non par chemin de fer. 

Au surplus, vous nous avez dit, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat — et je veux 
m'élever contre celte affirmation — que 
le Gouvernement avait été favorable à 
l'augmentation du prix des journaux q19- 
tidiens de cinq à six francs, au mois de 
janvier. 

Je ne pense pas qu'il ait été favorable à 
cette mesure, car, vous le savez parfaite- 
ment, il suffit pour qu'une augmentation 
de prix soit impossible que deux ou trois 
journaux décident de ne pas le faire. 


LA 
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Ces journaux, demeurant à un tarif infé- 
rieur, risqueraicnt d’enlever la clientèle 
des autres. 

A ce sujet, d'accord avec la fédération 
de la presse, la commission parlementaire 
a émis, à l’unaminité, le vœu que le Gou- 
vernement considère la presse, non pas 
comme un article d’épicerie, mais comme 
un service d'intérêt publie, et qu’il ac- 
cepte de fixer un prix minimum propor- 
tionnel à la surface. 

Je sais que, lorsque nous avons soumis 
ce vœu au président Schuman et à M. Abe- 
lin, au cours d’une conférence, il nous à 
cté répondu que si, demain, un épicier 
voulait vendre ses carottes à perte, le 
“ouvernement n'y verrait aucun inconvé- 
nient et qu’il pouvait très bien en être 
de même dans la presse. Le président 
Schuman nous l'a dit sans ambages. 

Il a ajouté que, conformément à la po- 
litique de baisse, il ne serait pas possible 
d'envisager des sanctions contre un jour- 
nil qui voudrait se vendre à perte. 

Nous considérons qu'en refusant le prix 
minimum, le Gouvernement a refusé pra- 
iquement les six francs. 


IL sait, d’autre part, qu'actuellement, 
donné que quelques. journaux peu- 
vent encore tenir à cinq francs, grâce à 
leur publicité ou à des subventions exté- 
rieures, il pourra toujours, comme il l’a 
fait jusqu'ici, diviser la fédération pour 
régner et, par le canal des journaux qui 
écoutent ses mots d'ordre, empêcher l'or- 
£anisation normale d’une politique de prix 
de revient et de prix de vente. 

En outre, au sujet des rapports entre 
le Gouvernement et la presse en général, 
nous considérons que toutes les sévérités, 
toutes les interprétations les plus dures 
des lois se font jour quand il s’agit des 
organes de la Résistance, et toutes Îles lar- 
gesses et les gentillesses sont réservées 
aux organes qui reprennent la politique 
de la presse de collaboration. (Applaudis- 
semenis à l'extrême gauche.) 


Je vous donnerai un exemple. 


S'agissant d'une levée de séquestre, 
comme le cas s'est produit à Saint-Etienne, 
et de la substitution d’un journal qui à 
paru pendant loccupation et qui s’est 
extrêmement mal conduit à un journal 
patriotique, la levée de séquestre est rapi- 
dement obtenue. 

Le journal de la Résistance devient le 
locataire du journal de la collaboration. 
Ce journal se voit facturer les prix d’im- 
prises de telle facon que le journal de 
a Collaboration, lentement, l'accule à la 
faillite, et ceci sous les yeux indulgents 
du Gouvernement. 

Pendant le même temps, quand un jour- 
nal que j'appellerai, bien qu'il soit nou- 
veau, un journal de collaboration, le ee 
nal de Nice dont nous avons déjà parlé — 
journal de collaboration puisqu'il a à sa 
tête un homme qui s'appelle Carpatti, qui 
(tait coHaborateur notoire et en même 
femps administrateur de L'Eclaireur de 
Nice — demande une attribution de papier, 
vous Ja lui donnez tout de suite, et telle- 
ment largement qu'à l'heure actuelle ce 
Journal a une attribution de papier de 
60.000 exemplaires, alors qu'il tire diffici- 
lement à 30.000 exemplaires. 


M. Virgile Barel. Mème pas. 


M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. 
Nous avons donc le droit de dire que vous 
ivez deux poids et deux mesures. 


. Peut-être certains groupes de votre ma- 


ur obtenir des attributions de papier 
indüûes. 

A l'heure présente, où la situation du 
papier est tellement grave, vous ne devriez 
pas donner d'attribution de papier nou- 
velle. En tout cas, si vous en donnez, 
vous devriez les réserver pour les journaux 
patriotes et non pas pour les journaux 
qui pratiquement sont issus de la colla- 
boration, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

En conclusion, nous trouvons injuste 
la « politique de baisse » du Gouver- 
nement — je mets cela entre guillemets, 
car le communiqué du conseil des minis- 
tres de ce matin parie de flambée des prix, 
c’est en tout cas le terme employé par 
l'agence France-Presse pour rendre compte 
du comité interministériel de cette nuit, 
et qui correspond plus à la vérité que le 
mot « baisse » — appliquée à la presse. 

Faire pression pour empêcher une aug- 
mentation des prix dans le seul secteur 
de la presse qui, depuis le mois de no- 
vembre dernier, n’a pu augmenter ses prix 
de vente, mais qui a vu augmenter ses 
prix de revient de 50 à 70 p. 100, est une 
attitude extrêmement grave et condam- 
nable. 

C'est, en fin de compte, remettre la 
presse centre les mains des seules organi- 
sations qui reçoivent de l'argent, soit de 
l'étranger, soit de l’ancienne collaboration 
ou des grandes entreprises économiques 
françaises, et cela enlève toute liberté à 
la presse française, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La ne est à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à ia présidence du 
conseil, Je répondrai très brièvement aux 
observations présentées par M. d'Astier de 
la Vigerie, qui m'a posé plusieurs ques- 
tions précises. 

Il m'a demandé, en particulier, si le 
Gouvernement faisait procéder à des en- 
uêtes dans les fabriques de papier ou 
ans les organes de presse, afin de savoir 
s’il ne s’est pas produit des dépassements 
ou des livraisons indues. 

Effectivement, le Gouvernement fait pro- 
céder actuellement à une enquête dans 
les fabriques de papier, ce qui est plus 
commode et plus normal que de grocéder 
à une enquête dans lés organes de presse. 
En effet, ces fabriques de papier sont 
en très petit nombre sur notre territoire, 
alors que le nombre des organes de presse 
est beaucoup plus élevé. 

M. d’Astier de la Vigerie s'est inquiété 
de la position du Gouvernement à l'égard 
d’un hebdomadaire auquel une attribu- 
tion de 180 tonnes de papier par mois, ct 
pour trois mois, aurait été faite. 
Effectivement, il s’agit d'un hebdoma- 
daire de diffusion internationale, 

Or, on nous a assez reproché l’immixtion 
ssible en France de certains organes 
étrangers pour que nous puissions souhai- 
ter que la pensée française soit également 
connue à l'étranger. 

Mais je puis donner tous apaisements à 
M. d’Astier de la Vigerie, car, en fait, il 
s’agit là d’une attribution maximum et 
seulement pour une durée de trois mois. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
Puis-je vous poser une question ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Volontiers. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 


trois mois une attribution mensuelle de 
180 tonnes de papier et le condamner eu- 
suite à la mort? 


Il vaudrait mieux ne rien lui donner. 


Cette politique de donner pour retirer 
ensuite ne s'est jamais vue dans la presse 
française. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. 11 est entendu, monsieur d'’Astier 
de la Vigerie, que le journal en question a 
pris l'engagement de ne pas demander de 
papier, le quatrième mois, son approvi- 
sionnement devant être eflectué, par la 
suite, dans de cadre de la procédure 
donnée. 


Mme Madeleine Braun. Il l'acheétera au 
marché noir ! 


M. ie secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement prendra, d'ail- 
leurs, de très grandes précautions et, si Ja 
situation du papier demeure mauvaise au 
mois de septembre, il ne sera sans doute 
pas possible de consentir toute l'attribu- 
tion ainsi prévue. Lonc, monsieur d’Astier 
de la Vigerie, vous avez sur ce point, me 
semble-t-il, les apaisements que vous de- 
mandiez. 


On nous à dit que certains journaux 
pourraient faire une politique de dumping 
et écraser la presse de la Résistance. 


M. Virgile Barel. Ils le font déjà 1 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je pense que, si certains journaux 
voulaient paraître au prix de deux francs, 
l’Assemblée nationale et le Gouvernement 
ne demeureraient pas insensibles à cet 
état de choses et ne laisseraient pas prati- 
quer sur la presse un dumping que je con- 
sidérerais, pour ma part, comme parfaile- 
ment intolérable. 


M. Fernand Grenier, Cela ne change rien. 
Ils le font déjà. 


M. le secrétaire d'Eiat à la présidence du 
conseil. D'autre part, le Gouvernement 
n'avait pas la possibilité de consentir aux 
hebdomadaires la ristourne qu'il consen- 
tait aux quotidiens. 

Les hebdomadaires sont des journaux 
très dignes d'intérêt, mais qui pèsent 


-moins sur le budget populaire que les jour- 


naux quotidiens, C'est ainsi que nous 
avons vu des hebdomadaires augmenter 
leurs prix sans demander l'avis du Gou- 
vernemnent, alors que si les journaux quo- 
tidiens agissaient de même, celte mesure 
aurait des répercussions et des réso- 
nances sur tous les plans. 

Comme notre pécule est limité, si nous 
avions voulu Ctendre les allocations à tous 
les journaux décidant de majorer leur 
prix, quotidiens ou hebdomadaires, nous 
n’aurions pas pu continuer longtemps 
cette politique d'aide à la presse. 

Or, je suis entièrement de l'avis de Mme 
Braun lorsqu'elle déclare que, pour être 
efficace, une de ce genre doit être 
durable. Je peux, d’ailleurs, rassurer notre 
collègue. Je ne pense pas que ces 
allocations cessent le 15 août, comme cer- 
tains ont pu le dire. J'espère, au contraire, 
que ces ristournes… 


Paul Verneyras. Ce ne sont plus des 
ristournes, mais de véritables subventions. 


M. je secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, J'espère que ces ristournes Seront 
données pendant toute la période d'été et 
d'automne, énoque à laquelle sera revu 


ne èsent-ils sur vous — vous nous 
avez d'ailleurs indiqué en commission — 


Pouvez-vous donner à un journal pendant 


ie problème d'ensemble des journaux, 
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n'avons pas eu l'intention de léser 
la presse de province par rapport à celle 
de Paris, Si nous avons majoré le contin- 
gent d'essence des journaux de Paris, c’est 
que les services de l'information distri- 
buent directement l'essence à ces jour- 
liaux, alors qu’en province, ce sont les 
ares qui sont chargées de ce soin. 
‘iles recoivent jiastruction de majorer Jes 
conlingents dans toute la mesure où cela 
est nécessaire. 

Nous avons, d’ailleurs, procédé à un 
pointage et nous nous sommes rendu 
compte que, d'une façon générale, les or- 
ganes de province, en ce qui concerne les 
allocations d’essence, sont beaucoup plus 
favorisés que les journaux de Paris, 


M, Emmanuel d'Astier de la Vigerie. 
C'est absolument nécessaire. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je ne veux pas opposer la pro- 
vince à Paris, mis c'est un fait que les 
journaux de province sont mieux dotés 
en essence que les organes parisiens. 

Cependant, ei le pointage auquel il a été 
procédé fait ressortir que des journaux de 
province manquent d'essence et sont dé- 
favorisés par rapport aux organes pari- 
siens, le nécessaire sera fait. 


Je ne puis laisser dire enfin que le Gou- 


vernement avanlagerait certains journaux 


d'esprit collaborateur au détriment des 


journaux de la Résistance. 

J'ai déjà eu l’occasion de le déclarer, il 
y à un instant, à M. Virgie Barel et je ne 
veux pas reprendre, à l'égard de M. d’As- 
tier de Ja Vigerie, la réponse que j'ai faite 
à M. Barel, Sf la loi donne impérativement 
une priorité à l’organe de Nice auquel s’in- 
téresse M. Barel, le Gouvernement appli- 
quera la loi tout en recherchant une en- 
tente entre les journaux, de manière à évi- 
ter, eur le plan local, des dissentiments 
qui peuvent parfois prendre un caractère 
violent. 


M. Eugène Clawdius-Petit, Je croyais que 
la démoeratie comprenait le droit de s’ex- 
primer libremfnt et en des sens divers! 


M. Virgile Barel. Nous demandons l’ap- 
plication de la loi. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conscil, Le Gouvernement n'a pas du tout 
le sentiment qu’il a accordé des autorisa- 
tions à des organes d'esprit collaborateur. 


On à fait allusion à un organe de Saint- 
Etienne, Sans vouloir allonger le débat, 
Ce tout dè même le devoir de dire que 
es hommes auxquels l’autorisation ou le 
papier ont été accordés sont des hommes 
qui, sous l’occupation, ont été emprisonnés 
ou déportés, 


M. Emmanuel d'’Astier de la Vigerie. 
Vous n'allez tout de même pas décerner 
un brevet de patriotisme à M. Cappatti ? 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, J'ai parlé de Saint-Etienne. 


Quant à M. Cappatti, il ne figure pas 
armi Jes administrateurs du journal 
L'Eclair de la Côte d'Azur. 


M. Virgile Barel. Il est directeur général. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je regretterai, pour ma part, 
qu'un homme qui a été directeur général 
d’un journal collaborateur soit maintenant 
directeur général d’un organe nouveau. 


M. Emmanuel d'’Astier de la Vigerie. 
C'est un regret purement platonique, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du ; laires par le patronat. Or, en France, l’al- 


conseil. Nous sommes obligés de respecter 
la loi. 

L'attribution n'a pas été faite à la per- 
sonne dont vous parlez, qui ne figure pas 
parmi les administrateurs du journat et 
qui n’est pas considérée, au titre de la 
loi, comme responsable du journal. 


M. Virgile Barel. Mais j'espère que vous 
tiendrez compte de ce que nous avons dit. 

Je me permets de déclarer que M. Pierre 
Bloch est allé à Nice lui-même, pour assu- 
rer un contrat de location. 


M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino. 


M. Paul Valentino, Je n'élève pas une 
objection de principe contre le chapitre 
relatif aux traitements concernant le per- 
sonnel de la présidence du conseil, Je 
veux cependant marquer mon désaccord 
sur la politique suivie par le Gouverne- 
ment dans les départements créés par la 
loi du 19 mars 1946. 

On a prétendu realiser une assimilation 
administrative. Cette dernière est précisé- 
ment Ja wégation de l'assimiation des 
personnes, déjà réalisée sous le régime 
antérieur, et s'agissait tout simple- 
ment de consolider et d'étendre. 

Cependant, des textes sont intervenus. 
Et quoi que j'aie fait pour amener € 
Gouvernement à s'expliquer sur les me- 
sures qu'il entendait prendre, ses minis- 
tres se sont, ‘es uns après les autre, dé- 
robés. Si bien que je n'ai que l’oceasion 
qui m'est aujourd'hui offerte pour mar- 
quer, devant le Gouvernement, ma posi- 
tior. 


Je veux cependant qu’il sache que si 


la conjoncture, en France, nécessite pour 
lui l'obtention du soutien des hommes de 
raison, il prend, néanmoins, une position 
telle à l'égard des départements d'outre- 
mer que le moment viendra où je serai 
amené à voter systématiquement contre 
lui. Et je sais quelle résonance pourrait 
avoir les votes de certains hommes dans 
certains territoires, 

C’est la raison pour laquelle j'entends 
m'expliquer et j'aimerais entendre les 
explications du Gouvernement. 

J'ai signalé, dans l'exposé des motifs 
d'une proposition de loi que j'ai dépo- 
sée, il y a plus d’un an, qu'avant la guerre 
le code du travail métropolitain avait été 
étendu, dans ses dispositions essentielles, 
aux départements d'outre-mer. 


Or, depuis la guerre, une évoiution s'est 
produite, en France, dans la législation 
sociale et ouvrière, Mais les lois nouvelles 
n'ont pae été intégrées au code du tra- 
vail, Si bien qu'en décidant l'extension 
pure et simnle du code du travail métro- 
poilitain, en son état actuel, aux départe- 
ments d'outre-mer, on ne leur a rien ap- 
porté. 

En matière de sécurité sociale, par 
exemple, un désaccord a opposé, au sein 
du Gouvermement, Je ministre du travail 
au ministre de l’agriculture et au minis- 
tre des finances. Mais le chef du Gouver- 
sement n’a pas été capable d’arbitrer le 
confit à l'avantage des travailleurs des 
départements d'outre-mer, 

Je constate, notamment, que l’on a forcé 
la main au ministre du travail pour l’appli- 
cation des textes régissant l’assurance- 
vieillesse et l’al'ocation aux vieux travail- 
leurs, Cette allocation est financée, dans 
nos départements, pour 75 p. 100 par des 
cotisations prélevées sur les salaires et 
mile p. 100 seulement par des cotisa- 
tions prélevées sur le payement des sa- 


location est entièrement financée par le 
patronat. 

Je fais également observer qu’en matière 
d'allocations familiales, bien que les ser- 
vices du ministère du travail aient tenu 
compte des objections élevées par ceux 
du ministère des finances, aucun décret 
n’est sorti, dans les délais prévus, pour 
appliquer la légisiation nouvelle aux dé- 
partements d'outre-mer. 

Chaque fois que, dans ces départements, 
ies travailleurs réclament un rajustement 
des salaires — rajustement d’autant plus 
nécessaire que les charges sociales incom- 
bent désormais à leur propre budget, puis- 
qu’ils ne bénéficient pas de la éécurité 
sociale ni des prestations familiales — on 
exige l'application des textes métropoli- 
tains. 

Bien que le ministère du travail ait pré- 
paré un décret donnant délégation aux 
préfels pour fixer librement les saiaires, 
e ministère des finances s’y est opposé. 
Il a exigé l'insertion d’une À permet- 
tant au Gouvernement de faire pression 
sur le préfet, quand il s’agit de régler 
la question des salaires. 

Quels motifs a-t-on donné ? On a dit ; 
« Si le préfet doit trancher, il. subira 
par trop la pression de la masse proléta- 
rienne de ces départements. » 

Ainsi, on utilise Ja loi du 19 mars 1946 
corsme un moyen de dominer politique- 
ment et économiquement la classe ouvrière 
des nouveaux départements. Sous le ré- 
gime ancien, cela n’eut pas été possible. 

Actuellement, la classe ouvrière est plus 
pauvre et plus misérable qu’à aucune au- 
tre époque; et c’est contre cela que je 
m'élève. 

Si, sur le plan de la législation sociale, 
il est des réserves à faire, en matière 
d'intégration des fonctionnaires — que les 
services centraux des ministères ont pré- 
tendu administrer — il y a non moins de 
réserves et de critiques à formuler. 

On se piaint dans les divers services, 
parce que l'intégration est réalisée de telle 
manière que les fonetionnaires éont lésés 
dans leur carrière. 

Alors que le Parlement vient de voter un 
complément provisoire de traitement, qui 
aurait dû avoir pour conséquence d’amé- 
licrer les ressources de nos fonctionnai- 
res, le régime de l'intégration est tel qu'ils 
conservent, en dépit de la loi nouvelle, 
leur traitement ancien, malgré la majora- 
tion des 24.000 francs prévue. 

On n’a pas rajusté, en effet, les soldeg 
de présence etles indemnités sur les bases 
antérieures, car on a voulu ménager les 
finances de l'Etat. 

Je reconnais qu'il est nécessire de mé- 
nager ces finances, mais, sous le régime 
financier antérieur, toutes les dépenses des 
services civils étaient inscrites aux bud« 
gets autonomes des départements d’outre- 
mer. 


M. le président. Je vous prie, monsieur 
Valentino, de revenir aux services adminis- 
tratifs de la présidence du conseil. Voug 
vous écartez du sujet. 


M. Paul Valentino. Je vous demande par- 
don, monsieur le présideht, nous en som 
mes au chapitre 100 des crédits de la pré- 
sidence du conseil, Quand on vote des cré- 
dits pour un Gouvernement, c’est pour lui 

crmettre de réaliser une certaine polis 
ique. Or, la politique du Gouvernement. 
dans les départements d’ontre-mer ne peut 
pas recueillir mon adhésion et j'entends 
formuler les réserves qui doivent expliques 
le vote que j'émettzai, 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUIN 1948 


M. le président. Ne pourriez-vous vous 
en tenir à ces déclarations, puisque, pour 
le moment, c’est le budget des services 
administratifs de la présidence du conseil 
qui est en discussion ? 

vous pourriez réserver vos observations 
pour la suite de la discussion ? 

Je m'adresse à votre bonne grâce coutu- 
mière. 


M. Paul Valentino. Je m'incline, mon- 
sieur le président. 


M. le président. Je vous en remercie. 
La parole est à M. Noguères. 


M. Louis Noguères. Mes chers collègues, 
je n'avais, à la vérité, aucunement l'inten- 
tion d'intervenir dans ce débat, J'y suis 
conduit parce que nous parions de la 
presse. 

Je voudrais formuler une observation. 

Il y a quelques jours, dans*une autre en- 
ceinte, j'ai exprimé un regret public, qui 
s'exprime ainsi: pourquoi le procès d’In- 
ter-France n’a-t-il pas été engagé ? 


Mme Madeleine Braun. Très bien ! 


M. Louis Noguères. C'est une question 
très grave. 

Il a été procédé à une instruction com- 
piète qui, à l'heure présente, comporte un 
nombre considérable de dossiers, 

Si les renseignements qui m'ont été don- 
nés sont exacts — et j'ai tout lieu de 
penser qu'ils le sont — tous ces dossiers 
se trouvent, actuellement, dans les sous- 
sols du palais de justice de Paris. 

L'intention est très claire et très nette: 
ils ne devraient jamais voir le jour d’une 
au Jience pubiique. 

Je demande au Gouvernement, comme 
l'a fait le président du groupe socialiste 
aux termes d’une lettre adressée à M. le 
garde des sceaux il y a quelques jours, de 
faire sortir ces dossiers, et de saisir régu- 
lièrement la justice. Un doute plane sur 
tous nos esprits, sur que de tous ceux 
qui sont attachés à l'idéal de la Résistance 
et qui n’entendent pas que cet idéal de- 
meure éacrifié. 

Il est certain qu’il pèse sur nous tous 
une gêne profonde. 

En province, dans plus d’une ville — on 
l’a indiqué tout à l'heure — il est des 
hommes qui marchent le front haut, alors 
qu'is devraient courber Ja tête. 

Ces hommes-là, on les connaitra le jour 
où l’on se décidera à faire le procès d'In- 
ter-France, parce qu'ils ont tous, dans la 
dépendance d'Inter-France, été les hommes 
de Ja presse de collaboration. De ceux-là 
on ne sait rien, alors qu'on saura tout 
quand on jugera Inter-France ! 

C'est pourquoi, reprenant les termes 
mêmes de la lettre adresée par le prési- 
dent de mon groupe à M, le garde des 
sceaux, je demande au Gouvernement que 
la jus‘ice fasse enfin son devoir. 

C'est entendu, Dominique Sordet est 
mort; mais il n’était pas seul à Inter- 
France et, en tout cas, il y a l’entreprise 
elle-même qui est une entreprise alle- 
mnande, une entreprise de collaboration. 

Lorsque vous connaîtrez le nom de tous 
les hommes qui ont participé à cette en- 
freprise, vous comprendrez qu'il est indis- 
pensable de rouvrir les dossiers qui, en 
province, ont été classés avec une hâte 
fâcheuse, 

J'ai fait, quant à moi, rouvrir un de ces 
dossiers et reprendre une instruction pré- 
MHalurément close. Je viendrai à celle tri- 


bune m'en expliquer et démonter à M. le 
président de celte Assemblée que, parfois, 
on peut se tromper. 

Mais, ces jours derniers «are, j'avais 
la Sstupeur d'apprendre que la Cour de 
Montpeilier, qui était saisie de l'affaire à 
laquelle je fais allusion, refusait, par un 
arrêt, de tenir état de documents qui vien- 
nent de la présidence du conseil et qui 
doivent éclairer d’un singulier jour un 
homme que je poursuis parce qu'il est un 
collaboraterr abominable dont l'éloge a 
été fait ici même, à cette tribune. (Mou- 
vements divers.) 


M. Robert Bruyneel, Qui est-ce ? 


M. Louis Noguères. Il faut que tout cela 
soit présenté, éciairé, débattu publique- 
ment. 

Aujourd'hui, j'ai les mains vides. Mais 
j'entends bien qu’un jour, dans ce débat, 
tout soit dit. Et tout sera dit, j'en prends 
ici l’engagement solennel. 


M. Virgille Barel. Même le nom du per- 
sonnage ? 


M. Arthur Ramette. Qui est-il ? 


M. Louis Noguères. La justice est actucl- 
lement saisie. Par conséquent, laissez-le 
à la justice. 


Mme Madeleine Braun. Mais alors, il va 
être acquitté ! 


M. Louis Noguères. Soyez tranquile, il 
ne le sera pas. 

Quant à présent, j'insiste et je demande 
une fois de plus, pour que le débat soit 
et éciairé, qu'Ihter-France, qui a 
été le centre même de toutes les opéra- 
tions de la presse de collaboration, soit 
poursuivi et qu'on étale enfin au grand 
jour les responsabilités qu’il fant recher- 
cher pour que les sanctions puissent in- 
tervenir. (Applaudissements à gauche.) 


M. Virgile Barel. Dites le nom de ce col- 
laborateur pour que les autres soient tran- 
quilles ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Le Gouvernement a pris note des 
observaltio: ; de M. Valentino et de M. No- 
guères. Il en tiendra compte. 


M. le président. La parole est à M. Gre- 
nier. 


M. Fernand Grenier. Je veux dire les rai- 
sons pour lesquelles le groupe parlemen- 
taire communiste ne votera pas le budget 
de la présidence du conseil et les crédits 
nécessaires à l'information. 

A des raisons de politique générale, nous 
ajoutons notre certitude que non seule- 
ment on ne défend pas la presse de Ja 
Résistance, mais que, dans les services mi- 
nistériels de l'information, on multiplie 
les manœuvres tendant à favoriser la 
presse des trusls, 

Je voudrais exposer ces raisons en 
quelques mots. 

D'abord, nous avons été, à la cnmmis- 
sion de la presse, extrèmemrent surpris de 
la grande facilité avec laquelle le minis- 
tère de l’économie nationale permettait 
aux fabricants de papier d'augmenter leurs 
prix. 

I a fallu une intervention de Ja com- 
mission de la presse pour montrer que, 
par la réévaluation des stocks de bois en 
provenance d'Allemagne, on accordait à 
ces commerçants un bénéfice supplémen- 
taire de 200 millions de francs. 


Si nous n'’étions pas intervenus, l'affaire 
— permettez-moi l'expression — était, 
« dans le sac ». Le ministère des finances 
et des affaires économiques semble vou- 
loir absolument passer par les exigences 
des marchands de papier. 

D'autre part, nous sommes élonnés de 
la résistance opposée à l'augmentation du 
prix des journaux. 

Le Gouvernement déclare que seuls les 
journaux ne peuvent augmenter leur prix 
de vente. Cependant, il n'interdit pas 
l'augmentation du prix de vente de l’en- 
cre, du papier, de tous les frais généraux ; 
de plus, il décide que Les journaux qui, 
pour vivre, et parce qu'ils sont honnêtes, 
ont porté leur prix à six francs, ne seront 
pas aidés et n'auront pas droit à Ja ris- 
tourne ! 


Nous comprenons parfaitement pourquoi 
les journaux de droite ne mourtont ja- 
mais; ils sont subventionnés par les puis- 
sances d’argent. Quant aux journaux du 
centre et à ceux de la gauche, ils subsis- 
teront parce qu'ils bénéficient de subven- 
tions du Gouvernement. 

En effet, je vois figurer au chapitre des 
« fonds spéciaux » de la présidence du 
conseil un erédit de 818 milions de 
francs, qui est certainement, en partie, 
consacré à L’Aube et au Populaire, jour- 
naux qui soutiennent la politique du Gou- 
vernerment, 


M. Louis Noguères. De quel droit dites- 
vous cela ? 


M. Fernand Grenier, Je le dis parce que 
ni L’Aube, ni Le Populaire ne peuvent 
vivre avec leur tirage actuel, Ils l'ont eux- 
même écrit. 


M. Louis Noguères. Vous pourriez très 
bien conduire votre exposé sans produire 
ces allégations que vous savez fausses. 


. Mme Germaine Degrond. F:ites la preuve 
ue ce que vous dites, monsidur Grenier, 


M. Arthur Ramette, Vous savez très bien 
que le Populaire ne peut pas vivre même 
avec les quatre millions de francs du pro- 
duit des souscriptions dont les listes sont 
publiées dans ce journal, 


M. Fernand Grenier, Comment faire la 
preuve de ces subventions, puisque les 
fonds secrets se donnent de la main à la 
main ? 


M. Yves Fagon. I y a aussi les sous- 
criptions. Nous avons des camarades qui 
se privent pour souscrire à leur journal. 


M. Raoul Borra. \on<ieur Grenier, vous 
caiomn:iez. 


M. Fernand Grenier, Je ne calomnie pas, 
et je vais en faire la démonstration, 


M. Louis Mogueres. Vou: savez fort bien 
quelles difficultés éprouve la p'esse à se 
défendre. Vous savez aussi qu'il y a des 
hommes qui travaillent dans la presse 
dans les conditions les plus difficiles, I 
n'est ni noble, ni chevaleresque de votre 
part de parler comme vous l'avez fait. 


M. Fernand Grenier. L'Aube et le Popu- 
laire avaient mené une campagne en affir- 
mant la nécessité absolue de l'augmenta- 
tion du prix des journaux, pour permeltre 
à ceux-ci de faire leurs frais. Puis, brus- 
quement, la campagne a cessé et le prix 
du journal quotidièn a été maintenu à 
cinq francs. Par quel miracie ? 
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Mme Germaine Degrond. Il faut tenir 
compte du dévouement des militants. Il 
n'y à pas que chez vous que l’on ren- 
contre des militants désintéressés. 


M. Louis Noguères. Et vous le savez très 
bien, monsieur Grenier, 


M. Fernand Grenier. Vous reconnaissez 
donc que votre journal ne peut pas vivre 
avec le seul produit de sa vente si son 
prix demeure fixé à cinq francs. Mais, 
même en tenant compte des souscriptions 
de vos lecteurs, les dépenses dépassent 
encore les recettes, et de beaucoup. 


Dans ces conditions, pourquoi mainte- 
nez-vous ce prix à cinq francs a'ors que 
vous éliez d'accord avec les autres jour- 
naux pour le porter à six francs ? 

Lorsque, à la commission de la presse, 
j'ai dit, en présence de tous les représen- 
tants des partis: « Vous êles revenus sur 
votre position parce que le Gouvernement 
vous aide bien un peu »... 


M. Louis Noguères. Mais non ! Je vous 
demande pardon. 


M. Fernand Grenier, ...personne n'a 
bronché ; aucun des représentants du parti 
socialiste ou du M. R. P. n'a protesté 1 


Mme Cermaine Degrond. On finit par se 
jasser de vous répondre. 


M. Louis Noguères, Ce que vous avancez 
est faux. 


M. Fernand Grenier, Vous n'avez pas 
bronché parce que, à la commission, 
c'était en petit comité, (Interruptions à 
gauche.) 

Nous avons bien étudié la question. Si 
un journal comme Cllumanité, qui tire à 
300.000 exemplaires, ne peut pas vivre 
avec un prix de vente de cinq francs, à 
plus forte raison un journal comme 
L'Aube qui tire, mettons à 100.000 exem- 
plaires… 


M. Robert Bruyneel, Mais non, à 30.000! 


M. Fernand Grenier, ..ne peut s’en 
tirer. Quand au Populaire, dont le tirage 
n'est pas plus élevé, les souscriptions 
ne sufiisent certainement pas à lui per- 
mettre de vivre. Malgré le succès de sa 
souscription, l'Humanité a €té contrainte 
de passer à six francs, Ne protestez donc 
pas parce que je dis tout haut ce que 
tout le monde pense tout bas. 


M. Eugène Claudius-Petit, L'Humanité 
est distribuée gratuitement le dimanche. 


M. Louis Noguères. Ce que je puis vous 
atfirmer, c'est qu'un de ces journaux est 
écrasé par une dette profonde, mais que, 
grâce au magnifique dévouement de ses 
militants et de ses rédacteurs, il parvient 
à vivre. 

Il y a À cela quelque noblesse, monsieur 
Grenier ; je vous demande de le reconnai- 
tre et de reviser votre conception. 


M. Fernand Grenier, Je regrette que mes 
explications aient suscité de tels mouve- 
ments divers. 


Mme Madeleine Braun, La vérité blesse! 


M. Eugène Thomas, secrélaire d'Elat aux 
postes, télégraphe; et téléphones, Læ men- 


songe ne rend pas ! 


M, Fernand Grenier, ..mais je suis 
obliger de constater que si l’on ne veut 
pas augmenter Je prix des journaux, c’est 


uniquement pour porter un coup à Îa 
presse communisie, à la presse qui, elle, 


ne possède par l'argent des organes de la 
droite et me bénéficie pas des fonds gou- 
vernementaux. 


M. Louis Noguères, La vie d’un journal 
comme Le Populaire tient tout entière au 
dévouement des militants qui le soutien- 
nent et des travailleurs qui le font vivre 
malgré tout, 


M. Fernand Grenier. Ce n'est pas exact. 


Mme Madeleine Braun. Soyez sérieux! 
monsieur Noguires, ce n'est pas possible. 


M. Paul Valentino. C’est tellement noble 
que vous ne pouvez le croire. 


M. Fernand Grenier. Je veux simplement 
indiquer que la politique actuelle en ma- 
üère de presse s'inscrit dans la ligne sui- 
vie par le ministère de l'information de- 
puis la libération. 

Premièrement, lorsqu'on relit mainte- 
nant l’ordonnance prise par M. Teitgen sur 
la presse de collaboration alors qu'il était 
ministre de l'information, on constate à 
l'évidence qu'i a multiplié les artifices qui 
ont permis à celle presse de se faire 
acquitter par un certain nombre de tribu- 
naux, Gagner du temps était la suprême 
espérance. 

En second lieu, nous n'avons pas oublié 
la bataille acharnée menée pour la loi du 
11 mai et la centaine d’amendements qu'il 
failut combattre. 

Nous n'oublions pas non plus le fait que 
les ministres radicaux ont menacé de quit- 
ter le Gouvernement si l’on ne suppri- 
mait pas l'autorisation préalable, ce qui 
ouvrait la porte à la parution d’une presse 
lancée par n'importe qui pour faire n’im- 
porte quo: 

Enfin, nous nous rappelons le sabotage 
de la loi du 11 mai et ce débat absolument 
singulier et probablement sans précédent 
dans les annales parlementaires où un dé- 
puté interpelle un ministre de l'information 
et parle pendant six séances. 


M. Pierre Bourdan. Quatre! 


M. Fernand Grenier, ...débat où le minis- 
tre de l'information ne dit pas un mot, 
et où, la liste des orateurs épuisée, 
quand le ministre doit parler, on voit su- 
bitement six membres de la droite de cette 
Assemblée, qui ne connaissent rien aux 
questions de presse, se faire inscrire pour 
que le ministre n'ait pas à parler, que les 
vacances arrivent et que le sabotage de 
la loi du 11 mai rer continuer sans qu’il 
reste une possibilité de parler sur cette 
question à la rentrée, en raison de l’en- 
combrement de l’ordre du jour ! 


M. Pierre Bourdan. Cette question, vous 
pouviez la reprendre devant la conférence 
des présidents, monsieur Grenier, 


M. Arthur Ramette. Le groupe commu- 
niste l’a fait, 


M. Fernand Grenier. Puisque le débat 
s'était prolongé pendant quatre séances, 
il vous était possible d'interrompre tel ou 
tel oraleur pour exprimer votre opinion. 

Mais vous êtes resté muet dans cette 
discussion dont dépendait en grande partie 
la vie de la presse de la Résistance. 


M. Pierre Bourdan, C'est Là votre opi- 


nion ! 


M. Virgile Barel. Nous avons réclamé 
voire réponse, ici, en séance ! 


M. Fernand Grenier. Oui, nous vous 
avons demandé maintes fois ce que vous 


pensiez de cette question, Je le répéte: 
vous êtes resté muet, 


Tout ce qui se passe aujourd’hui est Ja 
suite directe d’une politique qui vise mani- 
festement à empêcher la presse indépen- 
dante de vivre. N'est-il pas extraordinaire 
que des journaux très riches, qui tirent à 
200.000 ou 600.000 exemplaires, dont cer- 
lains, appartenant à la presse du soir de 
Paris, viennent de fusionner, soient appe. 
lés à recevoir une ristourne de 25 centimes 
par numéro, alors que L'Humanité, qui est 
passée à six francs pour continuer à pa. 
raître en restant honnête, en sera exclue ? 
Cela est abominable et cela prouve que 
votre politique vise à étrangler la presse 
de la Résistance. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Vous avez dit aux journaux de la majo- 
rité gouvernementale: Vous pouvez être 
tranquilles, vous n'avez pas à fixer à six 
francs votre prix de vente, car nous vous 
soutiendrons. 

Vous visez donc systématiquement à 
faire disparaitre la presse communiste, 

Nous avon$ entendu M. le président de 
l'Assemblée, lorsqu'il siégeait parmi nous, 
nous avons entendu, prononcé par des 
meinbres siégeant de différents côtés de 
l’Assemblée, de beaux discours sur la li- 
berté qu'il fallait donner, à toutes les fa- 
milles spirituelles, d’avoir leurs journaux. 

Mais lorsque se crée une situation d'où 
résulte que seuls les journaux très riches 
ou ceux qui sont aidés par le Gouverne- 
ment peuvent vivre, alors ces singuliers 
partisans de la liberté restent muets et 
se gardent de soutenir, comme nous le 
faisons nous-mêmes, le droit des journaux 
à adopter un prix de vente raisonnable. 

L'Humanité est passée à 6 francs parce 
qu'elle ne pouvait faire autrement, sous 
peine de disparaître, parce qu’elle ne reçoit 
pas de fonds des puissances d'argent ou 
des services gouvernementaux. 


M. Louis Noguères. Nous pourrions vous 
dire que vous en trouvez ailleurs; mais 
nous ne vous le dirons pas. 


M. Fernand Grenier. Pourquoi le Gou- 
vernement s’obstine-t-il à refuser la ris- 
tourne aux journaux qui ont été contraints 
de passer à 6 francs ? C'est pour que dis- 
paraisse la presse communiste, 

C'est ce qui s'est déjà produit pour une 
série de quotidiens communistes et l’on 
espère bien que tous y passeront. 

C'est une politique partisane. Ce n'est 
pas, en tout cas, une politique démocra- 
tique. C’est un véritable assassinat de la 
presse de la Résistance, de la presse 
pauvre parce que honnête. Vous couvrez 
cette politique, ce qui justifie notre refus 
de voter les crédits des services de l'in- 
formation. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil, Je demande la parol:, 


M. le président. Ne vaudrait-il pas mieux, 
monsieur le secrétaire d'Etat, après avoir 
adopté le chapitre 100, passer à l'examen 
des chapitres suivants ? 


M. le rapporteur, D'autant plus, mon- 


sieur le président, que le débat relatif à 
la presse n'aurait ‘dû s'ouvrir que Sur 
le second fascicule de ce budget et non 
paé sur le premier, qui est relatif aux 
services administratifs “de la grésidence 
du conseil, 

M. Virgile Baret. Oui, mais il y a déjà 
trois semaines que ce débat est Conslani- 
ment renvoyé. 


Mme Madeleine Braun. Mieux vaut teur 
que Courkr, 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil. Je souscris bien volontiers à 
\otre proposition, monsieur le président. 


M. le président. Je vais done mettre 
aux voix le chapitre 100. 


M. Paul Valentino. Monsieur le président, | 


je suis intervenu, tout à l'heure, parce 
qu'il s'agissait du premier faseieule de ee 
hudget et que c'était précisément à l’occa- 
sion du chapitre relatif aux traitements du 
résident du conseil et des secrétaires 
d'Etat que je pensais devoir présenter mes 
ubservation . 
Vous m'avez donné un conseil différent 
et je Fai suivi. Mais je voudrais savoir, 
maintenant, sur quel chapitre, à votre 
«vis, il conviendrait que j'intervienne. 


M. le rapporteur. Les services coordina- 
teurs, pour les questions qui vous intéres- 
cent, sont rattachés au ministère de l'in- 
térieur. Votre intervention doit done se 
placer dans la discussion des chapitres re- 
jatifs au ministère de l’intérieur. 


M. Paul Valentino. Le ministère de l'inté- 
rieur s’est trouvé chargé d'un service de 
coordination qui n’a pas la direction de La 
olitique du Gouvernement, comme c’était 
Le eas pour le comité interministériel sié- 
geant à la présidence du conseil. C’est ce 
comité qui à réalisé l'extension de la légis- 
i. ‘on métropolitaine. Il est trop facile de 
me renvoyer au ministère de l'intérieur 
alors que toute la responsabilité incombe 
à la présidence du Gouvernement. 

Si le Gouvernement est prêt à entendre 
mes explications sur le chapitre 100, je 
les formulerai maintenant, parce que je 
considère qu'il y a, là-bas, une situation 
éxtrèmement grave sur laquelle il faut que 
le Gouvernement se penche; il y a des 
réparations à accorder. 


M. le r ur. Des crédits sont prévus 
à cet effet au budget du ministère de Fin- 
térieur. La a motivé l'envoi d'une 
lettre rectificative spéciale, Vous aurez 
donc l’occasion d'intervenir comme vous 
le désirez. 


M. Paul Vaientino. Je m'excuse d’insis- 
ter, mais je ne peux pas accepter cette 
suggestion, car c’est la politique du Gou- 
vernement qui est en cause et non pas la 
gestion du ministère de l'intérieur. J'ai de- 
mandé à interpeller le Gouvernement, 
ma il a refusé le débat. 


M. le président. Vous avez le choix, mon- 
sieur Valentino: vous pouvez vous réser- 
ver d'intervenir lors de l'examen du 
budget du ministère de l’intérieur, où bien 
déposer une demande d'interpellation. 


M. Paul Vaientino. Monsieur le prés:- 
dent, j'ai le sens de Ja démocratie. Pans 
notre régime démoeratique, étant donné 
que le président du Conseil est respon- 
sable, d'après la Constitution, de la poli- 
tique du Gouvernement, un parlementaire 
est en droit d'intervenir au moment où 
l’on discute le budget de la présidence du 
Conseil. 


M, le président, Alicndez MO:ns que 
le président du censeil soit là. 


M. Paul Valentino. I! y à seulement deux 
méthodes. 

J'ai déposé une demande d’interpella- 
tion; vous savez bien à quels artifices on 
à recouru pour empêcher qu'elle soit dis- 
cutée. 

Maintenant, j'ai Foccasion de provoquer 
les explications du Gouvernement sans 
qu'il lui soit possible de se dérober, 


| On me dit qu’il faut attendre l'examen 

du budget de lintérieur. C’est inexaet. 
C’est au chapitre 100 du budget.de la 
présidence du Conseil que je dois pré- 
senter mes observations. Dussè-je passer 
| pour incorrect, sachant que je suis dans 
a logique du régime républicain et démo- 
cratique, je les présenterai maintenant. 


M. le président. Monsieur Valentino, vous 
avez en effet déposé une demande d’inter- 
pellation sur ce sujet. L'Assemblée à été 
consultée, Elle a renvoyé votre interpella- 
tion à la suite. Il est conforme au régime 
démocrati ;1e, que vous invoquez, de vous 
soumettre à la décision de l’Assemblée. 

Je vous donnerai volontiers la parole 
uand viendra en discussion le budget de 
l'intérieur, M. le président du conseil, que 


! vous mettez en cause, ayant été prévenu. 


Mais il ne paraît pas convenable d’ins- 
tituer une discussion sur la poiitique géné- 
rale du, Gouvernement à l'égard des depar- 
tements d’outre-mer à propos d’un chapi- 
tre re:atif aux services administratifs de 
la présidenee du conseil. 


M. Paut Valentino. Je vous demande par- 
don, monsieur le président, mais il s’agit 
de décrets qui ont été étendns sous le 
contrè:e de la présidence du eonseil. Vous 
voudriez me renvoyer au ministre de l'in- 
térieur, mais celui-ci ne econtrüe qu'un 
secteur étroit quand il s’agit des départe- 
ments d’outre-mer. 

Ce qui est en cause, c’est Ja politique 
d'ensemble du Gouvernement et c’est 
pourquoi je tiens à présenter mes observa- 
tions au chapitre 100 du budget de la pré- 
sidence du conseil. 


M. le président. Elies ne se rapportent 
pas à l’objet de notre discussion. 


M. Paul Valentino. Le chapitre 100 con- 
cerne les traitements du président du 
conseil et des secrétaires d'Etat à Ha pré- 
sidence du eonseil. Il est constant qu'à 
l’oceasion du chapitre 100 du budget des 
divers ministères, :es députés soient admis 
à présenter leurs critiques sur La politique 
du ministre en cause. 

Or, je le répète, c’est sur la politique 
d’ensemble du Gouvernement que je dois 
| présenter mes observations. 

C’est pourquoi j'insiste. Si vous estimez 
que je ne doive pas faire entendre mes 
observations dans cette enceinte, je me 
démettrai de mon mandat. 

M. le président, Je 


cepter qu'au moins 
conseil soit prévenu. 


vous demande d'ae- 
M. le president du 


M. Paul Va!entino. Je pensais que M. le 
présMent du conseil avait donné tous pou- 
voirs à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil, puisque c'est son budget 
qui est en diseussion, Mais si vous désirez 
que M. le président du conseil soit prés 
est possible de réserver le clrapitre 


M. le président. Vous avez le droit d'être 
entendu par M, le président du conseil lui- 
même. C'est ce droit que je défeniis. 


M. Paul Valentino. C' 
M. la prés'dent. 


» 


pius la parole 
Je mets aux vaix le chapitre (100 au 


est entendu. 


Personne ne demande 


chiffre de 12.909.000 frares. 
(Le chapitre 100, mis aux varr, esl 
adopté.) 

Chap. 101. — Rémunération du per- 


sonne} contractuel, 28.872.000 franes. » 


-— (Adopté.) 


nt, 


« Chap. 102. — Traitements du pere 
sonnel des cadres complémentaires, { mil- 
Jion 221.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103. — Salaires du personnel 
auxiliaire, 19.410.000 franes. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 104, — Indemni- 
lés et allocations diverses, 15.636.000 
franes., » 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat 
à la présidence du conseil. 


M. le secréiaire d'Etat à la présidence 


| du conseil. A l’occasion de la discussion 


du chapitre 104, je rappelle que le Gou- 
vernement avait demandé, dans sa leilre 
rectificative, l’inseription d’un crédit de 
720.000 francs au chapitre 308 nouveau. 
Ce crédit a trait aux frais de réception 
de personnalités françaises et étrangères. 

La commissio® a bien voulu admettre 
cette inscription d'un crédit, sous réserve 
qu'il soit fnis à la disposition du pré- 
sident du conseil au du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil et non d'un 
directeur. 

Le Gouvernement, 
d'accord sur ce point. 

Mais le Gouvernement demande l'ins- 
cription du crédit de 720.000 franes qu'il 
avait proposé et qui a été réduit par la 
commnssion. Nous avons fait remarquer 
que la dotation que nous proposions était 
extrêmement réduite par rapport aux 
sommes qui étaient antérieurement ins- 
crites et qui s’élevaient à plusieurs mik 
lions de francs. 

Enfin, M. le rapporteur m'a fait obser- 
ver que ce crédit devait être transféré 
du chapitre 308 au chapitre 104. 


bien entendu, est 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Il y a lieu, en etlet, 
d’inserire au chapitre 104 le erédit de- 
marié par letlre rectificative sous la 
rubrique: « Frais de représentation du 
président du conseil, » 


M. le président. Personne ne demande 


| plus Ja paroie ?.. 


Je mets*aux voix le chapitre 104 
chiffre nouveau de 16.356.000 francs. 

(Le chapitre 104, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


au 


« Chap. 105. — Dépenses de personnel 
de divers organismes rattachés à la prési- 
dence du conseil, 2.949.000 francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 107. — Indemnités de résidence 


L 
6.879.000 franes. » — Adopté 
« Chap. 108. — Supplément familial de 
traitement, 532.000 frames. » — (Adopté.) 
« Chap. 109, — Remboursements à diver. 
ses administrations, — Dépenses de per- 
sonnel, 1.851.000 franes. » — (Adopté. 
« Chap. 119, — Trait menis des fonc! ON 
naires en congé de longue durée. » — (Mée 


moire.) 


« Chap. 411 (nouveau). — Rémunération 


de collaborateurs extérieurs par Îles servie 
ces de documentation et de diffusion, 
2.520.000 francs. » — (Adopie.) 

« Chap. 412 (nouveau). — Rappeis de r6- 
munmération aux fonctionnaires 


grès. » — 

« Chap. 113 
des agents licenciés dans les conditions 
prévues par La loi n° 47-1520 du 5 sepleme 


Dre 1947, » — (Mémoire.) 


nouveau). — Indemnisation 


_2- 


4050 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 26 JUIN 1948 


M. le président. Nous arrivons au chapi- 


tre 300, J'en donne lecture: 


5° PARTIE. — MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 
« Chap 2300. — Matériel, 15.095.000 
francs. » 


La parole est à M, le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conscil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Sur le chapitre 300 « Matériel », la 
commission des finances propose une ré- 
duction de crédit de deux millions de 
francs; le Gouvernement demande le ré- 
tablissement d'un million de francs. 


M. le rapporteur. 11 s'agit des travaux 
de l'Hôtel Matignon. La commission est 
d'accord. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande, au chapitre 300, le rétablissement 
d’un crédit de 1 million de francs. 

La commission accepte. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 300 au chif- 
fre nouveau de 16.095.000 francs. 


(Le chapitre 300, mis aux voir avec ce 
chuffre, est adopté.) 


« Chap. 301, — Frais de déplacement et 
de missions, 65.577.000 francs. » 
Adopté.) 

« Chap. 202. — Achat de matériel auto- 
mobile, » 


M. le président. « Chap. 303. — Entre- 
tien et fonctionnement du matériel auto- 
mobile, 5.769.000 francs. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
Ja présidence du conseil. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. A l'occasion du chapitre 303, la 
Icommission des finances manifeste le dé- 
isir de voir appliquer strictement et dans 
Jes plus courts délais les articles 7 et 15 
du décret du 9 octobre 1947. Il s’agit de 
l'effectif des voitures de la présidence du 
conseil. 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir revenir partiellement sur la réduction 
de 654.000 francs proposée par M. le rap- 
porteur. 

J'insiste à cet égard auprès de l'Assera- 
blée, car cette réduction de crédit place- 
rait la présidence du conseil dans une si- 
tuation particulièrement difficile. 

Au reste, je note qu'en application du 
décret visé par M. le rapporteur 42 voitu- 
res de la présidence du conseil ont été 
restituces l'administration des domai- 
nes, 

Pour faire la preuve de sa bonne vo- 
lonté, la présidence du conseil ne demande 
qu'un rétablissement de crédit de 327.000 
francs pour un semestre. La réduction 
opérée par la commission serait donc-ra- 
menée de 654.000 à 327.000 francs. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission accepte, 
mais sous réserve de quelques observa- 
tions. 

En premier lieu, il apparaît que les con- 
tingents d'automobiles de la présidence 
du conseil viennent en sus des contin- 
gents fixés par le déeret du 9 octobre der- 
nier, de M. le président du conseil lui- 
même. 

D'autre part, une pratique tout à fait re- 

rettable s'est instaurée. L'article 7 de ce 

écret faisait obiigation aux administra- 


tions de dégager toutes les automobiles 
qui ne seraient pas utilisées par les servi- 
ces, 

Or, les parcs de la présidence du conseil 
comptent une réserve de 80 voitures, y 
compris la S$. N. E P. Il serait regrettable 
que chaque administration constituât sa ré- 
serve d'automobiles, car il ne serait plus 
possible d'exercer aucun contrôle sur les 
voitures en circulation, ni de remettre à 
la disposition du secteur privé les automo- 
biles qui lui font défaut. 


Enfin, j'observe que les dispositions du 
décret n’ont pas été respectées, encore, en 
ce sens que tous les ateliers de réparation 
au compte des ministères devaient être 
supprimés, des contrats d’entretien étant 
prévus par des garages privés. Cette dis- 
position est restée lettre morte. 

Sous réserve de ces observations, la 
commission accepte le rétablissement d’un 
crédit de 327.000 francs au chapitre 303. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je précise que les voitures de rem- 
An mr ne peuvent être utilisées que 
orsque les voitures principales sont immo- 
bilisées. C’est un parc de réserve. 

Il ne faudrait pas croire que la prési- 
dence du conseil dispose d’une multitude 
de voitures, Leur nombre, au contraire, à 
été extrêmement réduit, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


La commission accepte le rétablissement 
d'un crédit de 327.000 francs. 


Je mes donc aux voix le chapitre 303, 
au chiffre nouveau de 6.096.000 francs. 


(Le chapitre 303, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 304. — Loyers et indemnités 
de réquisitions, 1.070.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 306. — Kemboursements à di- 


verses administrations, — Dépenses de ma- 
tériel, 7.096.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 307 (nouveau). — Frais de fonc- 
tionnement des services de documentation 
et de diffusion, 46.670.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 3072 (nouveau). — Frais de fonc- 
tionnement des services de documenta- 
tion et de diffusion en Alsace et en Lor- 
raine. » 


M. le président. Je rappelle que le cha- 
pitre 308 est supprimé, le crédit ayant été 
transféré au chapitre 104. 


Je donne lecture du chapitre 400 : 


6? parlie. — Charges sociales. 


& Chap. 400, — Allocations familiales, 
4.900.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 400, au 
chiffre de 4.900.000 francs. 

(Le chapitre 400, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 2.224.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 402, — Prestations en espèces 
assurées par l'Etat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 

« Chap. 403 (nouveau). — Allocations 
viagères aux auxiliaires, 45.000 francs. » 
— (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 
&« Chap. 500, — Subvention à l’école 


nationale d’administration, 75 millions 
901.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 501, — Subvention au centre des 
hautes études d’administration musul. 
mane, 1.507400 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 503 (nouveau), 
— Dépenses de fonctionnement du com- 
missariat à l'énergie atomique, 47.700.000 
francs. » 


M. Pleven a déposé un amendement ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. » 


La parole est à M. Claudius-Petit, pour 
défendre cet amendement, 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Le chapitre 503 
concerne les dépenses de fonctionnement 
du commissariat à l'énergie atomique. 


L'amendement de M. Pleven a, simple- 
ment, une valeur indicative pour la pré- 
sidence du conseil. 

L'exemple des deux guerres et de leur 
suite prouve l'importance de la recherche 
scientifique dans le monde moderne. On 
se plait à proclamer la nécessité d’amé- 
liorer notre outillage et chacun se fait 
l'écho des réalisations de l'étranger en 
matière d'énergie atomique. Mais nous 
sommes habitués en France à une ladrerie 
honteuse à l’endroit de nos instituts de 
recherches d’où sont, cependant, sortis 
dans le passé, tant de travaux. Je veux 
parler, en particulier, de nos laboratoires 
d’universités. 

Actuellement, les universités en sont 
réduites à ne plus pouvoir même chauffer 
leurs salles, leurs amphithéâtres d’ensei- 
gnement. L'équipement des laboratoires est 
archaïque et le résultat, vous le connaissez 
tous: nos savants ne peuvent plus « sui- 
vre » et on ne lit plus, à l’étranger, nos 
revues Scientifiques. 

De l'énergie atomique, on attend beau- 
coup de réalisations, particulièrement dans 
les domaines industriel et économique. 


Les Etats-Unis et le Canada ont une 
avance considérable sur ce terrain. En 
Russie, dont nous savons très peu de 
chose, les recherches atomiques sont au 
premier rang de l'actualité. Dans up pays 
voisin, la Grande-Bretagne, qui est loin 
d’être aussi riche que les Etats-Unis et qui 
ne peut consacrer à la rechèrche atomique 
les capitaux que l'Amérique y engloutit 
— son économie a été aussi ébranlée que 
la nôtre par la guerre et ses difficultés 
charbonnières ne sont pas minces — fait 
cependant confiance à l'énergie atomique. 


Malgré ses difficultés budgétaires, la 
Grande-Brelagne accepte de lourdes char- 
ges pour que soient poursuivies les étu- 

es en cours dans tout le pays. 

L'avance prise par la Grande-Bretagne 
est due à une collaboration étroite entre 
physiciens et industriels, et aux larges 
moyens financiers mis par le Gouverne- 
ment à la disposition des laboratoires: 
25 milliards de notre monnaie pour la 
seule année 1946, soit cinquante fois plus 
qu'en France. 

Par ailleurs, l'effort de la_Grande-Bre- 
tagne n’est pas localisé à Londres; il ports 
sur toutes les facultés ou universités du 
territoire. Les résultats ne se sont pas fait 
attendre et la Grande-Bretagne commence, 
actuellement, à étudier l’utilisation de 
l'énergie atomique dans l'industrie et une 


e 15 août dernier. 
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Dans notre pays, la situation est inversée. 
{a concentration a été faite dans un orga- 
nisme unique, le commissariat à l'énergie 
atomique et tous nos laboratoires d'univer- 
..te sont restés étrangers à celte activité, 


Or, à la libération, si nous avions un 
certain retard à combler, nous possédions, 
.n revanche, des universités réparties sur 
tout le territoire, universités d'activité 
inégale, mais dont le personnel, aussi 
hien que les laboratoires, ont, de tout 
temps, travaillé en connexion féconde avec 
es industries locales. Ces laboratoires pou- 
vaient servir de base à une répartition de 
‘iches aussi variées que complexes. 


L'étude de l'application pratique de 
l'énergie atomique eût été l'occasion de 
ranimer nos universités appauvries et d'y 
jixer les jeunes gens que l'étude des pro- 
blèmes atomiques enthousiasme, 


Si nous avions intéressé, comme les An- 
clais, l’ensemble du territoire à ces pro- 
blèmes, les trois dernières années écoulées 
eussent été employées à doter nos univer- 
sités de province des appareils spéeialisés 
nécessaires aux études atomiques. Il n’en 
a rien été. 


Nous manquons peut-être d'ingénieurs 
adaptés à ces problèmes nouveaux, comme 
de travailleurs pour les laboratoires. Mais 
ce que la Suisse à fait en matière de for- 
mation d'ingénieurs aurait pu être fait chez 
nous, si les efforts avaient été poursuivis 
avec persévérance. Nos universités de pro- 
vince eussent pu jouer un rôle éminent 

our donner la formation de base à de 
uturs ingénieurs, pour \peu qu'on ait 
consenti à les associer à l’effort technique 
nécessité par l’adaptation de l'énergie ato- 
mique aux besoins humains. 


Je propose donc d'intégrer les universités 
de province dans le gg “pu d’études 
atomiques et, pour cela, de réserver sur le 
hudget de l'énergie atomique de la prési- 
dence du conseil une dotation qui pourrait 
être égale à 10 p. 100 de ce budget, dotation 
qui serait à la disposition des instituts de 
atomique des universités provin- 
claies. 

Par une teile proposition, nous entendons 
permettre à l’ensemble de la nation de 
s'associer à une œuvre grandiose, permet- 
tant au pays de trouver une des voies les 
plus sûres de son redressement. 


Je précise, en terminant, que de grandes 
universités, comme celles de Lyon ou des 
laboratoires, comme ceux de Grenoble, 
pourraient être utilement associés à l’appli- 
cation pratique des recherches atomiques. 


Nous avons là-bas des savants qui ne 
disposent d'aucun moyen et qui sont prati- 
quement tenus à l'écart de la recherche. 


La diminution indicative, demandée par 
cet amendement, n'a pas d'autre but que 
de prier la présidence du conseil de bien 
vouloir associer les universités et labora- 
toires de province aux recherches atomi- 

ues, particulièrement dans le domaine de 
l'application de ces recherches. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à A. 4 


M. Paul Rivet, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rivet. 


M, Pau] Rivet, J'ai peur que la motion 
présentée par M. Pleven n'entraîne une 
dspersion des efforts. 


L'installation dans nos universités de 
province, de laboratoires consacrés à 
- énergie atomique va exiger l'acquisition 
‘un matériel considérable, 4 


| Dans le domaine de l'énergie atomique, 
la centralisation me paraît préférable, 
étant entendu que tous les savants de 
nos universités qui en exprimeraient le 
désir pourraient collaborer à l'œuvre en- 
treprise. C’est, d'ailleurs, ce qui se passe 
déjà. 

En disséminant nos ressources, nous 
risquons de compromettre les résultats de 
l'effort essentiel qui doit être accompli et, 
en même temps, de ne pas obtenir de ré- 
suitats pratiques. 


M. le président. La diminution de 1.000 
francs demandée par M. Pleven n'a qu'un 
“caractère indicatif. 


Il est évident que ce problème devra 
être évoqué au fond. Ce n’est pas au cours 
de la discussion du budget de Ja prési- 
dence du conseil que l’on peut étudier 
les modalités d’un rattachement éventuel 
des laboratoires de province au commissa- 
riat à l'énergie atomique. 

Vos observations, monsieur Claudius- 


Petit, ont été entendues, mais la question 
de fond est réservée. 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le eur. La commission a ac- 
cepté cette réduction de 1.000 francs, pour 
manifester son désir de voir éludier le 
problème. 


M. le président. L'Assemblée se doit 
d'entendre le ministre de l'éducation na- 
tionale sur un tel sujet. 


M. Fernand Grenier. Nous aurions aimé 
que les arguments de bon sens présentés 
ar M. Rivet fussent entendus par le 
ouvernementt. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je demande la 
parole. 


M. le président. 
M. Claudius-Petit. 


La parole est à 


M. Eugène Claudius - Petit. M. Grenier 
vient de par'er des arguments de bon sens 
de M. Rivet, 


Je ne méconnais pas leur bien-fondé, 
mais les raisons que j'ai fait valoir ne sont 
pas nées spontanément dans l'esprit de 
M. Pleven ni dans le mien. 


Ce sont des savants qui appartiennent à 
l’université de Lyon, qui travaillent dans 
les laboratoires de Grenoble et qui parti- 
cipent aux travaux effectués à Paris qui 
estiment que l’on devrait procéder en 
France comme en Angleterre où les uni- 
versités de Belfast Édimbourg, Glasgow, 
Manchester, Leeds, Liverpool. Birmingham, 
Bristol et Marwell s'occupent non pas de 
la centralisation des recherches atomiques, 
mais principalement de certaines applica- 
tions … la découverte. 


Ils demandent les centres de re- 
cherches soient mis à Ja portée des uni- 
versitaires et des élèves, rassemb'és dans 
d'autres’ villes que la capitale. 


Je suis hostile à la concentration de Ja 
recherche, sans m'opposer, du moins g 

iori, aux arguments que vient d'avancer 
. le professeur Rivet. Et je ne vois pas 
pourquoi on pourrait dire que la position 
a nous défendons n’est pas une position 
e bon sens. 


M. le président. La pe est à M. le 
\secrétaire d'Etat à Îa présidence du 


Conseil, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseit, Puisque la question est posée, le 
Gouvernement doit y répondre. 

Le Gouvernement à pris des dispositions 
pour aider les laboratoires de province. 

Dès cette année, en 1948, 3 p. 100 -des 
sommes consacrées à la recherche atomi- 
que ont élé en définitive affectés à ces 
laboratoires. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je vous re- 
mercie, monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire &’Etat à la présidence du 
conseil. Un effort a donc été fait en leur 
faveur. Ceci en parfait accord, d'ailleurs, 
avec les dirigeants du commissariat à 
l'énergie atomique. 

Je pense donc que l’Assemb'ée a tous 
apaisements, 


M. le président, Retirez-vous votre amen- 
dement, monsieur Claudiüs-Petit ? 


M. Eugène Claudius-Petit, Oui, monsieur 
le président. 


M. le président, L'amendement est re- 
tire. 

Personne ne demande pius la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 503 au chif- 
fre de 47.700.000 franes. 

(Le chapitre 503, mis aux voix, est 
adopté ) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Fonds spéciaux, 848 mil- 
lions 743.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 601. — Allocations éventuelles 
et secours, {42.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 6012. — Réparations 
600.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 602. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. 
(Mémo:re.) 

« Chap. 603. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


civiles, 


M. le président. Nous en avons terminé 
avec les chapitres relatifs aux services ad- 
ministratifs de la présidence du conseil. 


M. Paul Valentino. Monsieur le président, 
demandé tout l'heure la parole sur 
e chapitre 100. 


M. le président. Vous pourrez l'avoir à 
la fin de la séance pour un fait person- 
nel, si vous le désirez. 


M. Paul Valentino. Vous m'avez répondu 
qu'il fallait que M. le président du conseil 
soit présent. J'ai eu Fimpressiont que le 
chapitre 100 était réservé. 


M. le rapporteur, Le chapitre 100 n'a pas 
été réservé, il est adopté. 


M. Paul Valentino. Si c'est ainsi que vous 
pensez servir l’Union française, vous vous 
y prenez bien mal! 


M. le président. La commission de la 
resse demande que les crédits concernant 
information ne soient appeiés qu'à la fin 
de l'examen du budget de la présidence 
du conseil. 

Ii n’y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 

Nous abordons l'examen des crédits de 


la direction des Journaux officiels, 
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HI, — DIRECTION DES JOURNAUX 
OFFICIELS 


Tirne I. — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie. — Personnel. 


« Chap. 100, — Personnel titulaire. — 
Traitements, 5.014.000 francs. » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 100 ?.… 

Je le mets aux 
5.014.000 francs. 

(Le chapitre 100, 
adopté.) 

« Chap. 101. — Personnel du cadre com- 
plémentaire. — ‘Traitements, 1.119.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 102, — Personnel auxiliaire. — 
Salaires, 456.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 103, — Indemnités, 532.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 104, — Indemnités de résidence, 
781.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 105. — Supplément familial de 
traitement, 69.000 francs, » — (Adopté.) 


voix au chiffre de 


mis aux voix, est 


5e parlie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


« Chap. 200, — Composition, impression, 
distribution et expédition, 153 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301, — Matériel des services 
administratifs, 11.128.000 francs. 
(Adopté.) 

« Chap. 9302. — Matériel d'exploitation, 
136.829.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2022, — Achat de matériel auto- 
mobile, » — (Mémoire.) 

« Chap. 303. — Entretien et fonctionne- 
ment du matériel automobile, 331.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 304, — Loyers, 77.000 francs. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 305, — Remboursements à di- 
verses administrations, 2.122.000 francs. » 
— (Adopté.) 

G° parlie, — Charges sociales. 


« Chap. 400, — Allocations familiales, 
1.700.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — OEuvres sociales, 664.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Prestations en espèces 
assurées par l’Elat au titre du régime de 
sécurité sociale. » — (Mémoire.) 


8° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 600, — Secours, 20.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 601. — Dépenses des exercices 
primés non frappées de déchéance, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 602, — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 


M. le président, Nous avons terminé 
l'examen des crédits concernant la direc- 
tion des journaux officiels. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de la discussion à une 
séance ultérieure ? (Assentiment.) 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assem- 


matin pour terminer l'examen des crédits 
de la présidence du conseil. 

Il n’y a pas d'autre moment disponible, 
en effet, la séance de lundi après-midi 
étant réservée à la discussion de la pro- 
position sur la revision des zones de sa- 
laires et celle du mardi matin à la dis- 
cussion du projet relatif à l’industrie ciné- 
matographique. 


M. le président. Il est de mon devoir 
d'appeler l'attention de l'Assemblée sur 
l'intérêt qu'il y a à ménager un peu le 
personnel, qui est très surmené. (Très 
bien! très bien!) 

L'Assemblée a siégé à raison de trois 
séances par jour toute la semaine et, pour 
la deuxième fois, elle va siéger lundi 
après-midi et mardi matin. La séance de 
ce matin est déjà exceptionnelle. 

L'Assemblée agirait sagement en main- 
tenant la fixation de sa prochaine séance 
à lundi après-midi. 


M. le rapporteur. Serait-il possible, mon- 
sieur le président, d'inscrire la fin de la 
discussion du budget de la présidence du 
conseil avant la discussion du projet rela- 
tif à l'industrie cinématographique ? 

Telle est, tout au moins, la proposition 
que je soumets à l’Assemblée au nom de 
la commission des finances. 


M. Arthur Ramette. La commission n’a 
pas été consultée. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
cette proposition me paraît difficilement 
acceptable. 

Il convient de reconnaître, en toute jus- 
tice, que la discussion du projet relatif 
à l’industrie cinématographique a été plu- 
sieurs fois Gifférée. 

C'est à la suite de concessions mutuel- 
les que la dernière conférence des prési- 
dents a décidé de proposer son inscription 
à l’ordre du jour de la séance de mardi 
matin, L'Assemblée avant adopté cette 
proposition, il serait loyal de sa part de 
ne pas revenir sur cette décision. (Très 
bien! très bien!) 

Je rappelle, d’ailleurs, que s'agissant de 
modifier l'ordre du jour, l’Assemblée de- 
vrait se prononcer par scrutin, 


M. le rapporteur. Je n'insiste pas, mon- 
sieur le président. 


M. le président. La discussion du callec- 


d'aménagement pourra reprendre, 
d'ailleurs, mardi après-midi, (Assenti- 
ment.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. Dans la 2° séance du 
23 juin 1948, M. Césaire a déposé une pro- 
position de loi visant à assurer l’applica- 
tion effective de la sécurité sociale dans 
les départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane française, de la Martinique et de 
la Réunion. 

L'auteur demande Ja discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 

Conformément aux dispositions du 
2% alinéa de l'article 61 du règlement, 11 
va tre procédé à l'affichage de la de- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communication à la commission compé- 
tente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 

J'invite la commission du travail et de 


blée de bien vouloir tenir séance Jundi | 


[la sécurité sociale à se réunir aussitôt 


en vue de se prononcer sur l'opportunité 
de la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 


(La demande de discussion d'urgence 
est affichée à midi trente-cinq minutes.) 


— 6 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Lundi prochain 28 juin, 
à quinze heures, première séance pu- 
blique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Vote, en deuxième lecture, de la pro- 
position de loi portant extension de l’al- 
ocation de grand mutilé de guerre aux 
aveugles qui se sont enrûlés dans la ré- 
sislance (N°3 4610-4688; M. Mouton, rap- 
porteur (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat). 

Débat sur la demande de discussion 
d'urgence de la proposition de loi de 
M. Gérard Duprat et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à hâter les travaux des 
commissions paritaires relatives à la revi- 
sion des zones de salaires et à prendre une 
mesure provisoire diminuant de 40 p. 100 
les abattements pratiqués jusqu’à ce jour 
de facon à réduire de 25 p. 100 à 15 p. 100 
l'abattement maximum en vigueur (n°* 4328- 
4511. — M. Gérard Duprat, rapporteur). 

Suite de la discussion du projet de lot 
et de la lettre rectificative au projet «de 
loi portant aménagement, dans le cadre 
du budget général pour l'exercice 1948, 
des dotations de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 1948 au titre du budget ordi- 
naire (services civils) et des budgets 
annexes (dépenses ordinaires civiles ) 
(n°5 3027-3657-4046. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général). \ 

Ordre probable de discussion: 

Présidence du conseil (suite); 

Intérieur ; 

Industrie et commerce; 

Ravitaillement ; 

Marine marchande : 

Aviation civile et commerciale; 

Légion d'honneur et ordre de la libé- 
ration: 

Travail et sécurité sociale; 

Monnaies et médailles; 

Finances. 


A vingt et une heures, 2° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion des aflaires ins 
crites à l’ordre du jour de la 1e séance, 

Il n'y a pas d’'Ébservation 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


PAT 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu-de M. Guiguen 
demande d’interpellation sur le cas 
du sous-préfet de Lorient dont l'activité 
en tant que sous-préfet de Bergerac, sous 
le gouvernement de Vichy, a causé l'arres- 
tation et la mort de patriotes français, en 
mars 1914. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 

J'ai reçu de M. Mamadou Konate une 
demande sur les pressions 
exercées par l'administration au cours des 
récentes campagnes électorales en Haute- 
Volta, au Niger et au Soudan, et notam- 
ment sur les incidents qui viennent d'avox 


à 


Me mm 


LE. 


| 
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Jieu à Boromo au cours desquels 12 mili- 
tants et 2 propagandistes du rassemble 
ment démocratique africa. ont été arbi 


trairement arrêtés, et un autre blessé par 


des gardes à coups de baïonnette. 
La date du débat sera fixée ultérieure- 


ment. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
gflaires économiques demande à être appe- 
Jée à donner son avis: 


I. — Sur le projet de loi (n° 4587) ten- 
dant à faciliter l'équipement des ent’e- 
prises par le recours au crédit; 


Il, — Sur le projet de loi (n° 3837) relatif 
aux brevets d'invention intéressant la dé- 
fense nationale; 

II, — Sur le projet de loi (n° 4559) 
relatif à l’exercice de certaines fonctions 
dans les entreprises nationalistes, 

ui ont été renvoyés pour examen au fond 

la commission de la justice et de legis- 
lation. 

La commission de l'éducation nationale 
demande à être appelée à donner son avis: 

I. — Sur la proposition de loi (n° 4460) 
de M. Mondon relative à l’organisation 
de l'apprentissage; 

IL. — Sur la proposition de loi (n° 4640) 
de M. Pierre André et plusieurs de ses 
collègues modifiant l’article 10 de la loi 
du 22 août 1946 fixant l’âge limite d’oc- 
troi des allocations familiales dans le cas 
où les enfants à charge se trouvent en 
apprentisage. 

Qui ont été renvoyées pour examen au 
fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

La commission des finances demande à 
étre appelée à donner son avi$: 

IL. — Sur la proposition de loi (n° 4582) 
de M. Palewski relative à la réforme des 
méthodes administratives d’approvisionne- 
ments d'achats et de règlement des maté- 
riels des départements ministériels, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à 
: commission de là réforme administra- 
ive. 

II, — Sur la proposition de Joi (n° 4591) 
de M. Louvel tendant à modifier certaines 
dispositions de la loi du 17 mai 1946 
relative à la aationalisation des combus- 
tibles minéraux, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la 
production industrielle. 

La commission des moyens de commu- 
nication demande à être appelée à donner 
son avis sur la proposition de loi (n° 1243) 
de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'application de sanc- 
tions pénales et judiciaires à l'encontre 
des loueurs de voitures automobiles de 
2° classe convaincus de se livrer au trafic 
de location d’autorisations de circuler, qui 
a été renvoyée pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis. (Assenti- 
ment.) 


— g — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Valen- 
tino et plusieurs de ses eollègues une 
proposition de loi tendant à améliorer Je 
ravitaillement des populations des dépar- 
tements créés par la loi du 19 mars 1946 


e: des mesures destinées à encourager 
culture vivrière. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 4735, distribuée et, s’il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la comaimis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Closter- 
mann une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rappor- 
ter en ce qui concerne la gendarmerie, les 
mesures suspendant l’avancement des offi- 
ciers généraux et colonels. 

La proposition de résolution sera impri- 


mée sous le n° 4734, distribuée et, s’il 


n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT D’AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil économique, un 
avis donné sur la proposition de loi de 
M. Cerclier et plusieurs de ses collègues 
relative au transfert à l'Etat de la société 
Francolor (n° 2171). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4736 et 
distribué. 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil économique, un avis donné sur 
les propositions de loi: 

1° De M. Segelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux étudiants 
les dispositions de l'ordonnance du 19 oc- 
tobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles ; 

2° De M. Viatte et plusieurs de ses collè- 
mt tendant à organiser la sécurité sociale 

es étudiants; 

3° De M. Garaudy et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre aux étudiants 
le bénéfice de la sécurité sociale (n°° 3740, 
3900, 4301). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4737 et 
distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à midi trente-cinq 
minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL Laissy 


RSS PIS PSP PI 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
le 26 juin 1948. 


Application des articles 94 et 97 du règle 
meut, ainsi 

e Art 94 — Les questions, écrites on orales 
ne peuvent être posées que par un seul 
député. 

« Tout député qui désire poser au Gouver- 
nément des questions orales ou écrites doit 
Les remeltie au president de L'Assemblée, qui 
les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent être très Somma 
rement rédigées et ne contenir aucune 1npu- 
tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignes. 


” « Les questions orales sont inscrites sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


«a Les questions écrites aurquelles il n’a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auleurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, 
à “del de leur insertion, au Journal offi- 
ciel, » 


« Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois une séance pour les questions orales. 
En outre, dix questions orales sont inscrites, 
d'office et dans l’ordre de leur inscription, au 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi. 

« Ne peuvent étre tmscriles à l'ordre du 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant cette séance. » 


« Art. 96. — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole: l’au- 
teur de la question peut se faire suppléer par 
l'un de ses collègues. 


a Les orateurs aoivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par le terte 
de leurs questions; ces explications ne peu- 
vent ercéder cinq minutes. 


« Si l'auteur d'une question ou son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'oj- 
lice à la suite du rôle. 


« Si le ministre interessé est absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 

a Lorsque, par suite de deux absences suc- 
cessives d'un ministre, une question est ap- 
pelée pour la troisième fois en séance pu- 
blique et si le ministre est de nouveau absent, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la laculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les étéments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


QUESTIONS ORALES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6835. — 26 juin 1918. — M. Pierre Garet de- 
mande à M. le minisire des finances et des 
affaires économiques quilles sont exactement 
les instructions qu’il a données aux trésoriers- 
payeurs généraux en vue de prendre des dé- 
cisions exceptionnelles de remboursement des 


billets de 5.000 francs aux personnes dont les 
dépôts et réclamations ont élé effectués pos 
térieurement au 22 février 1918. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6826. — 26 juin 1918. — M, Georges Coudray 
demande à M, le m'nistre des travaux pu- 
blics, des transgorits et du tourisme quel'es 
sont les bases de la répartition entre les 
ports français des importalons de charbons 
anglais. 


6827. — 26 juin 191$. — M, Chartes d'Aragon 
demande à M. le ministre des travaux publics, 


des transports et du tourisme quelles mesures 
il compte prendre pour que les mdustries fran- 
çaises relevant du tourisme n'aient pas à 
souffrir de la récente suppression du com- 
missariat général au tourisme. 

— © 
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QUESTIONS ECRITES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


6838 — 25 juin 1948, — M. Paul Bastid de- 
rnande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil: 1o Elant donné que l’arti- 
cle 13 de l'ordonnance du 20 sepiembre 194 
(prorogé) réserve au ministère de l'informa- 
tion da répartition du contingent de papier 
alloué aux journaux et périodiques, comment 
le propriétaire d’un titre de journal peut-il 
faire procéder au tirage d'usage pour que ce 
titre ne tombe pas dans le domaine public et 
manifester, par ce tirage, qu'il entend ne 
point renoncer à ses droits de propriété; 
90 quel est présentement le régime juridique 
de la presse française « en attendant les me- 
sures Jégislalives portant nouveau statut de 
la presse » prévues par l’article 2 de la li 
du 28 février 1917 porlant suppression de l’au- 
lorisation préalable de faire paraitre un jour- 
nal Ou <erit périodique, IL rappelle que lor- 
donnance du 6 mai 1911 sur le régime de la 
pl en temps de guerre a décidé en son 
arlicle premier: « La liberté de la presse et 
de l’information en général, jusqu'à Ja publi. 
cation du décret fixant Ja date de cessation 
des hostilités, est assurée dans les conditions 
prévues par Ja loi du 29 juillet 1881, les textes 
subséquents et les disposilions de la présente 
ordonnance », L'ordonnance du 26 août 1944 
presse française a 


presse 


sur d'organisation de la À 
modifié la loi du 29 juillet 1581, en fixant le 
rôle du directeur et en subsliluant sa respon- 


sabilité à celle du « gérant » prévu par la bi 
de 1881; elle a fixé les conditions financières 
de toute publication périodique: elle a im- 
posé certaines garantics morales. L’ordon- 
nance du 30 septembre 1915 reiative à la ré- 
glementation provisoire &e Ja presse périodi- 
que en ‘erriloire tibér4, n'existe pins prati- 
quement que par la prorogation de l'article 13 
relatif au contingentement du papier, Il sem- 
ble donc que le régime actuel de la presse 
françise soil fixé par la loi du 29 juillet 1881 
ST UERERCe du 26 août 1944, qui la com- 
p'ète. 


EDUCATION NATIONALE 


6839, — % juin 19:18, — M. Gaston Defferre 
expose à M, le ministre de l'éducation natio- 
nale que le Journal officiel du 16 juin 194 
a publié le décret no 45-1287 relatif aux traite- 
ments et aux des fonctionnaires de 
l'administration académique, Ce décret pré- 
voit, pour les commis d'académie des dépar- 
tements, l'échelle 42.000 à 85.000, dite échelle 
9 A, appliquée à presque tous les commis des 
autres ministères. Or, un commis du cadre de 
l’enseignement technique ne bénéficle pas de 
ces traitements. Il semblerait logique que tous 
les commis des minisières recoivent le même 
iraitement, «a fortiori les commis des diffé- 
rentes branches d’un même ministère: et de- 
mande pourquoi les commis des inspections 
principales de l'enseignement technique n'ont 
pas droit aux traitements prévus par le dé- 
cret 45-1987 du 13 juin 1915 pour les commis 
d'académie des départements, 


classes 


JUSTICE 


6840, — 26 juin 1948. — M, Jean-Louis Tinaud 
expose à M, le ministre de la justice qu’un 
ancien mililaire, condamné à une peine d'in- 
dignité nationa'e dont il a obtenu la grâce, 
peut à nouveau percevoir sx pension; et si, 
dans ces condilians, il ne sorait pas égale- 
ment normal de l'autoriser porter mé- 
daille militaire, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6841. — 26 juin 1915, — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et 4 la 
sécurité sociale quels sont les traitements et 
indemnités de toute nature dont jouissent les 
directeurs départementaux de la sécurité s0- 
ciale et leurs collaborateurs de tous grades. 


6842. — 96 juin 1948. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de 
la scurité sociale: 1° combien d'immeubles 
et de quel prix ont 616 acquis par les caisses 
de <'curité sociale; 20 quel est le personnel 
affecté à l'entretien de ces immeubles: 
s quelles sommes sont prévues annuellement 
pour leur entretien et leur fonctionnement 
matériel. 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


6248. — M, Charles Serre demande à M. le 
ministre de l'agriculture: 1° quelles sont les 
quantités d'agrumes vendues dans la métro- 
qe sous le régime du monopole, depuis la 
ibération, par la fédéralion nalionale des 
groupements d'achat et la fédération des coo- 
péralives de cansommation; 20 quel est le 
montant des bénéfices, marges, frais ou diffé- 
rences perçus par l’un et l’autre de ces deux 
organisines à l'occasion de ces opérations; 
oo quels sont les noms des membres des con- 
seils d'administration de ces deux collectivi- 
(Question du 20 mai 1948. 


Réponse. — 10 Au cours de la campagne 1946- 
1947, 68.000 tonnes environ d’agrumes d’Afri- 
que du Nord et du Liban ont été œéception- 
nces par les deux organismes mandataires du 
ravilaillement général, la F. N. G, A. et la 
S. G. C. C., qui les ont réparties entre les 
différentes parlies prenantes départementales 
désignées par les directeurs départementaux 
intéressés. Au cours de la campagne 1947-1948, 
le mandat a été exercé par la S. G, C. C. 
seule jusqu'au début de janvier 1948, date à 
laquelle la liberté de rationnement et de 
prix a été rendue à ces fruits. Pour cette pé- 
riode, la réceplion s’est élevée à %5000 tonnes 
environ. L'achat au stade « quai délivré » et 
la revente sur wagon départ ont été effectués 
conformément aux arrèlés de taxation en vi- 
gueur élablis par la direclion des prix du 
sous-secrétariat d'Etat aux affaires économi- 
ques et publiés au Bulletin officiel des ser- 
vices des prix; 2° pour la campagne 1946-1947, 
le bilan établi par la S. G. C. C. des opéra- 
tions faites conjointement avec la F. N, G. À. 
fait ressortir un chiffre de ventes de 2 mil- 
liards 522.671.480 F. I1 a décidé d'attribuer 
à ces deux organismes une somme égale à 
1,50 p. 100 de ce chiffre, soit 37.990.117 F, 
somme destinée: a) à couvrir les frais géné- 
raux (contrôlés par l'administration et qui 
s'élèvent à 27.727.406 F; b}) à rémunérer les 
services rendus; le bénéfice, de 10.262.711 F 
est réparli comme suit: 11/12 à la S. G, C. C. 
soit 9.107.436 F, 1/12 à la F. N. G. À., soit 
855.225 Pour la campagne 1947-1948, le 
bilan n’a pas encore été élabli, mais est en 
préparation. Le principe de la rémunération 
étant une commission de 0,10 p. 100 sur le 
chiffre des ventes, le bénéfice de là S. G. C. C. 
doit ressortir pour un tonnage commercialisé 
de 25.000 tonnes d’agrumes vendues à un prix 
moyen de 50 F le kg, à cinq millions de 
francs environ, L'importance des frais géné- 
Taux ne sera connue qu'après présentation 
du bilan; 3° Cette question relève de la com- 
pétence du ministre de l'intérieur, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
TE LA GUERRE 


6043, — M. Jean-Louis Tinaud rxpose à 
M, le ministre des anciens combattants et 
Victimes de la guerre combien est pénible 
pour les familles des militaires morts pour la 
France d'attendre indéfiniment Ja restitution 
du corps de leurs enfants; qu'il est des cé- 
partements, par exemple la Somme, où la 
date à laquelle commenceront les exhuma- 
tions n'est pas encore prévue: et demande 
s'i ne serait pas possible de faire l'effort 
nécessaire pour accorder dans les plus brefs 
délais, aux familles en deuil, cette minime 
salsfaction, (Question €u 4 mai 1948. 


Réponse, — de la mission qui 
incombe au ministère des anciens combat. 
tants et viclimes de la guerre chargé d’'assu- 
rer le transfert des corps réclamés par les 
familles et inhumés dans le territoire métro. 
molitain, dans l'Union française et à l’étran. 
ger, nécessilé l'établissement G'un plan 
prévoyant que les opérations seront exécutées 
successivement par secteurs géographiques, 
Ce plan peut se trouver modifié tant par les 
intempéries que par les exigences techni- 
ques; aussi n'est-il pas possible, sans jim- 
prudence, de donner aux lamnilles, longtemps 
à l'avance, des indications qui pourraient en- 
suite s'avérer inexncies. 


EDUCATION NATIONALE 


4325 M, Albert Masson a!ltire l'attention 
de M, le ministre de l’éducation nationale 
sur le grave danger que font courir à nos 
centres d'apprentissage les décisions prises le 
23 octobre 49%47 par la commission de la guil- 
lotine concernant la suppression: a) de 30 
millions sur Île chapilre 411 (bourses, trous- 
seaux et entretien des apprentis); b) de 4.500 
“émplois sur les chapitres 1541, 155, 456, 352, 
article 2, 411, article 2: signale que le 27 sep- 
ternbre, la direclion l’enseignement tech- 
nique devait fournir à la direction du budget 
un état indiquant la répartition du personnel 
à licencier sur @es différents chapitres, licen- 
ciement qui doit seflectger en deux tran- 
ches; qu’à l'arrivée au ministère du sous- 
secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, 
des assurances formelles avaient été données 
sur le report des décisions prises par ladite 
commission; que, ccpenGant, le président du 
conseil exigeait, pour le 27 décembre, la re- 
mise d'un état récapitulatif avec répartition 
des compressions d'emplois, qu’au ænomrent 


| où les centres doivent se développer pour don- 


ner äu pays la main-d'œuvre qualifiée néces- 
saire eu redressement économique et alors 
que plusieurs mil'ers de jeunes gens et de 
jeunes füles n'ont pu trouver place dans les 
centres d’appfentissage à la rentrée Scolaire, 
cette mesure paraît, de par ses répercussions, 
d'une gravité exceptionnelle, dont une des 
conséquences serait la Gisparition du service 
médical social; et demande s'il ne compte 
pas faire rapporter cette décision et doter les 
centres d'apprentissage d’un statut qui don- 
nerait, entre autres, quelques garanties au 
personnel, (Question du 31 décembre 1947.) 


Réponse. — Le décret n° 8/3 du 2 janvier 
1918, pris en fonction d’une délégation con- 
fiée par la loi du 25 juin 49%5 au Gouverne- 
ment, a prescrit les suppressions d'emplois 
en deux temps: un premier contingent de 
suppresson au 31 décembre 1917, un ceu- 
xième contingent au 30 juin 1948. Un EE 
d'organisation de la formation professionnelle 
est actuellement à l'étude; il entraînera vrai- 
semblablement la revision des suppressions 
précédemment envisagées. Par ailleurs, un 
projet de statut des centres d'apprentissage 
est à l’étude et sera soumis très prochaine- 
ment à l'examen du parlement. Le projet est 
déposé sur le bureau de l'Assemblée na- 
tionale, En tout état de cause aucune sup- 
pression d'emploi qui. serait de nalure à par- 
ter atteinte au bon fonctionnement des cen- 
tres d'apprentissage me sera effectuée. Par 
ailleurs, l'abattement de 3006 millions opéré 
sur de chapitre 411 par la « commission de Ja 
guillotine » était destiné à modifier le régime 
des bourses attribuées aux élèves des cen- 
tres. Certaines familles seront ainsi amrenées 
à supporter une part des frais dont la tota- 
lité. élait, jusqu'ici, à la charge de l'Etat. 
Cette participation sera calculée en fonction 
des ressources et des charges réelles des fa- 
milles et après un examen approfondi des de- 
mandes de bourses qu’elles auront formulées. 
crédits avaient été ramenés d’abord à 
2.070 millions. Ils ont été portés à 2.700 mil- 
lions pour tenir compte des hausses succes- 
sives, © qui permettra aux élèves de condi- 
tion très modeste, de bénéficier comme par ie 
passé, d'une aide matérielle totale syus forme 
de bourses et de dégrèvements de trousseaux. 
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5842. — M, André Burlot demande à M. le | 


ministre de l'éducation nationale quel est: 
1 le montant total des sommes attribuées 
au budget de l’école d'apprentissage de Pont- 
levoye, en précisant la part affleciée au ma- 
criel et celle afleciée au personnel; 2e l’ef- 
toctif exact du personnel dans cet établisse- 
ment; 3e le nombre des élèves. (Question du 
»2 avril 1948.) 


Réponse. — 109 Montant total des sommes 
attribuées au budget de lécole d’apprentis- 
sage de Pontlevoye, exercice 1947: 

Personnel 7.329.702 | 

Bourses et 9.947.200) | 

2 Effectif du personne! de cet établisse- 
ment: 

Personnel d'administration. 

Personnel de surveillance. 5 

Service sanitaire et social.....cesccsses 2 

Personnel de Cuisine... 

Personnel d'entretien. 6 


3e Nombre des élèves au 31 janvier 1918: 

Deminternes 19 

Des mesures de compression diminueront 
prochainement les effectifs du personnel. 


5922, — M. Ceorges Cogniot signale à M. le 
ministre de l’éducation naticnaie que le 
tit personnel du conservatoire national des 
arts et métiers n’a pas encore perçu, à €e 
jour, les sommes qui lur sont dues depuis 
ie mois de novembre inclus, en rémunération 
d'heures supplémentaires et de surveillance 
de cours du soir; et demande quelle suite il 
a réservée aux réclamations répétées des in- 
téressés, placés dans une situation financière 
difficile du fait de ce retard. (Question du 
29 avril 1948.) 


Réponse. — Le conservatoire national des 
arts et métiers ne jouissant pas de Fauto- 
nomie financière, il en résulle que les dé- 
penses de personnel ne peuvent tre payées 
directement par l'établissement, mais doi- 
vent faire l’objet d'ordonnances de payernent 
établies par le ministre de l'éducation natio- 
nale. Les retards inhérents à cette procédure 
très lente ont été encore aggravés en lFespèce 
par une erreur comptable (imputation sur 
l'exercice 19%8 avant la clôture de l'exercice 
197) et ensuite par un rejet formulé par la 
Paierie générale de la Seine par suile de 
l'absence d’une pièce justificative. Toutes dis- 
positions utiles ont élé prises pour que les 
sommes dues au personnel soient .payées au 
plus vite. En outre, les instructions néces- 
saires vont être données aux différents ser- 
vices intéressés paur éviter que de teis re- 
tards se reproduisent. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4125. — M. Frédéric-Dupont demande à 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques l'xiresse et la superficie de 
chaque étage: fe au 1e juillet 4939; 20 au 
juillet 1917, des 10ocaux administratifs oc- 
cupés à un titre quelconque, soit même loués 
ou requis, par les services dépemdant de son 
ministère. (Question du #6 décembre 4917.) 


Réponse. — A la requête de la présidence 
du conseil (secrélariat général du Gouverne- 
ment), un recensement a été prescrit au dé- 
but de l'année 1947 qui est actuellement en 
cours d'achèvement. Ce recensement com- 
porte des renseignements qui ne diffèrent de 


département de la Seine, présenterait maté- 
riellement de sérieuses difficullés et exigerait 
un nombre de pages considérable. IN serait 
préférable que l'honorable parlementaire 
prenne connaissance, sur place, de tous les 
documents dont il s'agit qui sont à sa dispo- 
Sition et se trouvent, d’ailleurs, en voie de 
réunion pour l'ensemble de l'administration, 
par le service de contrôle des opéralions 
immobilières, 1, rue de la Banque. 


4307. — M. Adrien Renard expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le centre d’apprenlissagf de 
Péronne, étant installé dans des locaux insa- 
lubres, fat transféré à Saint-Quentin dans un 
immeuble æéquisilionné; et demande s'il 
Ccompie faire paraitre à bref délai le décret 
de déclaration d'utilité publique, car, la ré- 
quisition devant être levée le 28 février 4918, 
la disparition de ce centre serait à redouter. 
(Question du 30 décembre 17.) 


Réponse. — Un décret du 2 mars 1948 a 
déclaré d'utilité publique, en vue de l'instal- 
lation du centre d'apprentissage du métier de 
J'ameublement, l'acquisition par l'Etat des 
immeubles dits « Anciens élablissements 
Laborie », sis à Saint-Quentin, rue du Vieux- 
Port. L’acquisilion de ces immeubles doit être 
réalisée par voie d’expropriation suivant la 
procédure par le décret-loi du août 
1915, Les enses résultant de l'acquisition 
des immeubles susvisés seront imputés sur 
les crédits ouverts à ce titre au budget de 
l'éducation nationale. 


44543. — M. dulien Airoïdi demande à M, le 
ministre des finances et des affaires éconco- 
miques: 1° :i la loi du 4-mars 1943 sur les 
sociétés par actions, qui modifiait la loi du 
46 novgmbre 1940, koi établie par Vichy est 
toujours en vigueur; 2e dans l'affirmative, 
comment doivent êlre appliquées ces lois, 
en particulier à une coopérative de consom- 
mation fondée entre membres d’une même 
entreprise et ne vendant qu’à ses sociétaires; 
Je si cette coopérative peut, comme elle le 
faisait avant 1939, s'évader des prescriptions 
de la loi du 4 mz2rs 1%3 et confier des fonc- 
tions de direction, exercés à titre bénévo!e, 
à plusieurs de ses administrateurs, par exem- 
pie, en piacer un à la tête de chacune des 
branches suivantes : épicerie, boulangerie, 
boucherie, complabilité, personnel, se- 
lon les directives générales données par le 
conseil d'administration, le président <onser- 
vant la direction générale de la société. 
(Question du 15 janvier 1948.) 


Réponse. — 1° L'acte dit loi du 16 novembre 
194, ainsi que l'acte dit loi du 4 mars 195, 
qui le complète, sont toujours en vigucur; 
9e ces textes sont applicables anx coopéra- 
tives de consommation, ouvertes ou fermées. 
Toutefois, la libération des parts des coopé- 
ralives &eflecltue conformément aux disposi- 
tions de Particle 12 de la loi du 7 mai 1917, 
modiffé par le décret du 30 octobre 4935 re- 
latif aux avances aux sociétés coopératives 
de consommation, combiné avec l'article 12 
de Ja loi du 10 septembre 1917 portant statut 
de Ja coopération; 30 il ne peut élré confié 
de fonction de direction qu'au président, à 
l'administrateur délégué et à l'administrateur 
choisi comme directeur général. Toutefois, les 
administrateurs pouvent faire partie de co- 
milés d'études comprenant également des di- 
recieurs de services. 


5203. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si la loi réprimant la hausse illicite 
interdit à un industriel de maiorer la men- 
sualité antérieurement fixée pour matériel ou 


ceux demandés par M. Dupont que surf le enpbaïlage ou fûts, se trouvant avant le 15 


second terme de la ‘4er janvier 
au lieu du {er juillet 1947) et sur le mode de 
calcul des surfaces occupées {superficie totale | 
de chaque local au lieu de superficie par 
tiage}. Un nouvel inventaire nécessitant un 
échange de correspondance très important et | 
un délai de plusieurs mois, apparaît, dès lors, 
nopportun. D'autre part, la publication dé- 
aillée au Journal officiel des résultats du re- 
censement en cours, même limitée au seul, 


janvier entre les mains de ses clients. (Ques- 
lion du 27 février 198.) 


Réponse. — Les industriels qui majorent, 
dans le cadre de la liberté des conventions 
contractuelles, les mensualités antérieure- 
ment prévues pour les locations considérées, 
ne tombent pas sous Je coup des dispositions 
de la ne 49318 du février 1918, sous ré- 
serve: 1° qu'il s'agisse de locations de ma- 


tériel, emballages ou fûts rendus libres anté- 
rieurement au 15 janvier 1948, en application 
des dispositions de la règlementation des prix; 
2° que ces locations ne soient pas expressé- 
ment visées par le décret neo 48-339 du 21 fé- 
vrier 1948; 3° qu'’el'es aient été dissociées des 
prix des produits énumérés audit décret anté- 
rieurement au 15 janvier 4918. 


5284. — M. Louis Prot expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que, des statistiques parues dans l'Argus de 
l'automobile -du 5 février 1918, il résulte que 
le département de la Somme occupe le 38e rang 
des départements français, avec un total de 
422 véhicu.es neufs, livrés dans les neuf pre- 
miers mois de l’année 1947. alors qu'avant la 
guerre il occupait le 21e rang; que .40 voitu- 
res particulières Im ont été attribuées lors 
du dernier contingent spécial: et demande 
quelles sont les raisons ayant motivé ce <las- 
sement et s’il compile prendre jes dispositions 
nécessaires pour redonner à ce département, 
le plus sinistré de France, le rang auquel 
il peut prétendre à ce titre. (Question du 
4 148.) 

Réponse. — En 197, la répartition des yoi- 
tures n'était pas effectuée sur le plan dépar- 
temental, mais à l'échelon national et dans 
le cadre professionnel. Le rang occupé par le 
département de la Somme correspond donc au 
nombre Ge voitures obtenues sur le plan na- 
tional par les diverses activités de <e âé- 
partement. Au titre du premier trimestre 1938, 
l'amélioration de la production a permis d'al- 
louer à chaque département un contingent 
spécial qui a été calcul en tenant compte 
notamment des besoins économiques des dil- 
férentes régions, et des dommages subis du 
fait de Ja guerre. IL ne faut pas oublier, 
toutefais, que la prodnction des voitures par- 
ticulières ne dépasse pas encore la moitié 
de ceile d'avant-guerre, que les nécessités 
économiques actuelles nous obligent à réser- 
ver à l’exportation un contingent important, 
et que dans ces co:ditions la ressource dis- 
ponible ne peut satisfaire que dans une faih!a 
mesure les besoins. mûme pria'itaires, Il con- 
vient de noter d'ailleurs que dix départements 
seulement onf recu un nombre de voitures 
supérieur à celui qui a été alloué au dépar- 
tement de la Somme sur le contingent spécial 
et que ce chiffre à ét# porté à 120 voitures 
lors de la répartition du deuxième trimes- 
tre 1948. 


5435. — M. Jean-Marie Louvel signale à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que la société nationale de vente 
des surplus a majoré de 55 p. 100, depuis |: 
30 janvier 1948, le prix de vente du matériel 
du génie civil entreposé dans ses camps; que 
cette même société applique cetie hausse à 
des matériels attribués par la commission per- 


manente de matériel génie civil, antérieure- 
ment à cette date; et demande quels sont lez 
textes réglementaires sur lesquels s'appuie la 


société nationale de vente des surplus pour 
justifier ces hausses, les prix résultant «de 
cette majoration devenant absolument prohihi- 
tifs, car il apparait également anormal îe 
donner un effet rétroaclif à la hausse et de la 
faire supporter à des attributaires qui au- 
raient dû, avant Ja date du 30 janvier 1915, 


étre mis en possession des matériels qui leur 
ont été attribués sans Ienteurs apportées 
par Ja société nationale de vente «des surplus 


au règlement des attributions. (Question 


16 mars 1948.) 

de réponse. — Les prix de cession par ja 
société nationale de vente des surplus des 
matériels provenant des surplus alliés sont 


1 


fixés par cette société en verlu de l’arrèté 


de délégation de compétence ne 16603 du 
octobre 1916 qui en particulier, à 
l’article 2, paragraphe fer, que la valeur e:t 
déterminée par comparaison avec le prix l- 
cite de vente en France, au même stade et 
au même moment des matériels français ou 


importés avant des caractéristiques d’utilisa- 
tion analogues, Il ressort des dispositions du 
paragraphe précédent que le prix indiqué par 
la commission permanente de génie civil, an- 
térieurement à la date de la vente, ne peut 
avoir qu'un indicatif. Le prix fixé 
par la société nationale de vente des surplus 


e 


4956 
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est valable après accord de l'attributaire qui 
doit êlre donné dans les quinze jours de Ja 
signification de l'attribution accord concrétisé 
par ja remise d’un . chèque représentant 
40 p. 100 du prix fixé. Or, le matériel de 
‘énie civil a fait l’objet, à compter du 29 jan- 
vier 1918, par application des dispositions de 
l'arrêté no 46603 précité, d'une hausse de 
55 p. 100, inférieure d'ailleurs à la, hausse 
provenant de la dévaluation du fran, mais 
tenant compte de la hausse intervenue de- 
puis le 31 décembre 1947 sur les matériels 
gimilaires de fabrication française. 


5638. — M, Patrice Bougrain demande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques s’il envisage de prerdre des mesures 
en faveur des grossisles en beurre du bassin 
uinier de Montceau-les-Mines dont le bénéfice 
hrut s'élère à 3,42 p. 100. (Question du 
20 avril 1948.) 


Réponse. -- La marge de gros du beurre 
est fixée depuis le 15 janvier 1948 à 12,50 F 
par kilogramme, ce qui correspond à un, pour- 
centage de 3,50 p. 100 du prix de vente. Ce 
pourcentage peut paraître faible eu égard au 
| du beurre qui est très élevé, Mais si 
‘on compare en valeur absolue la marge ac- 
tuelle avec celle perçue en moyenne par les 
grossistes en 1929, on trouve un coefficient 
le revalorisation de l’ordre de 12. Or, ce coef- 
licient est supérieur, notamment à ceux des 
loyers et de la main-d'œuvre. 


5648. — M. Joseph Denais dermande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques si la syeere de baisse ne serait pas 
favorisée par la suppression des marges béné- 
ficiaires fixées ad valorem en sorte que le 
détaillant a intérêt à acheter cher et à dédat- 
gner les denrées que producteurs et grossistes 
pourraient offrir à bon marché. (Question du 
20 avril 1948.) 


Réponse. — Il est exact que le régime dit 
des taux de marque encourage les distribu- 
tions à acheter cher, Son institution avait 
été pourtant rendue nécessaire par les cri- 
pes justifiées dirigées contre le système de 
a valeur absolue qui l'avait précédé et qui 
me pouvait subsister longtemps en période de 
hausse constante des prix. Le champ d’appli- 
cation des taux de marque est aujourd’hui 
relativement restreint. Un grand nombre de 
produits sont maintenant hors taxation ou 
sous le régime de la liberté contrôlée. Au sur. 
wlus, la réapparition sur le marché d’une 
abondance plus grande rétablit, dans une cer- 
taine mesure, la concurrence entre les com- 
merçants et les détourne de plus en plus 
d'achats systématiquement traités aux cours 
fes plus élevés. La diminution du pouvoir 
d'achat constatée chez la plupart des con- 
gommateurs ne peut que fortifler cette ten- 
sance. 


5660, — M, Joseph Denais dernande à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques: {° quel est le coût des tracteurs amé- 
rieains sur quai français; 2° quel est le prix 
de cession aux agriculteurs français; 3° quel 
est le prix de revient d'un {tracteur de même 
puissance construit aux usines Renault. (Ques- 
tion du 20 avril 1948.) 


Réponse. — Les prix du tracteur américain 
Farmall I similaire du tracteur Renault sont 
Jes suivants; prix à quai dédouané, toutes 
axes comprises, 353.070 F; prix de vente aux 
esriculleurs, départ magasin de l'imporlateur, 
456.820 F. Les prix du tracteur Renault sont 
fes suivants: prix du tracteur départ usine, 
fouies taxes comprises, 482.000 prix de 
vente ‘ux agriculteurs, départ usine, 541.5% 
francs. 


5672, — M, Emile Halbout expose à M, 1 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques que des soviélés distributrices de butane 
obligent les usagers à accepter le rembour- 
sement de. la caution versée pour les réci- 
vents en et font verser un nouveau 
£gautionnement dix fois plus élevé que l'an- 


cien; et lui demande si cette opération est 
conforme à la réglementation économique, 
élant donné qu’il s’agit non d’une location, 
mais d’une caution représentant la valeur au 
prix de revient d'usine du matériel concédé. 
(Question du 20 avril 1918.) 


Réponse. — Aux termes des dispositions de 
l'arrêté no 19 496 du 20 avril 1948 (Bulletin 
officiel des services des prix, n° 16, du 
23 avril 1918, page 293) relalif aux tarifs de 
consignation des emballages: « Le taux de 
consignation des emballages peut être ‘fixé 
librement par les consignataires, dans la 
limite d'une fois et demi le coût licite de 
l'effballage à la date de la consignation ». 
En ce qui concerne le butane, les sociétés 
distributlrices des taux de consi- 
gnation inférieurs à ceux qu'elles pourraient 
pratiquer légalement. En effet, le taux actuel 
de Ja consignation d’un poste de butane (bou- 
teille et détendeur) est de: 


Détendeur 250 
Total 4.500 F. 


alors que le prix d'achat par la société dis- 
tributrice est de: 
Bouteille 1.850 F, 
Létendeur 370 


Total 2.220 F. 


En ce qui concerne les utilisateurs qui dé- 
tiennent un poste consigné à un taux ancien, 
la société distributrice paraît fondée à récla- 
mer l'ajustement de la consignation aux nou- 
veaux taux. D'une part, en effet, il est pré- 
cisé, dans les conditions générales de vente 
des sociftés pratiquant la consignation, que 
le poste demeure la propriété de la société 
distributrice et que, « ces postes sont mis 
en <épôt chez les abonnés contre versement 
de la consignation en vigueur au jour de 
l'abonnement ou à celui des échanges qui 
suivront, D'autre part, il s’agit de récipients 
spéciaux, dont l'entretien et le contrôle sont 
très onéreux, Le parc abondant que possé- 
daient les distributeurs avant guerre ayant 
été considérablement réduit, ces derniers se 
trouvent dans l'obligation de le renouveler 
progressivement et de procéder à la remise 
en état de la quasi-totalité des détendeurs. 
Toutefois, pour les postes vendus par des so- 
ciétés qui ne pratiquent pas le régime de la 
consignation, aucun ajustement autre que les 
frais réels pour réparations éventuellement né- 
cessaires, ne peut être réclamé, quelle que 
soit la date de la vente du poste, 


5857, — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si, en verlu de l'accord du 6 mai 
1948, signé à Washington, nous payerons le 
blé sur la base du dollar au marché régulier 
où au Cours du mazché libre; signale que la 
France ayant pris l'engagement d'importer, 
pendant six ans 35.800.000 boisseaux, soit 
9/750.000 quintaux par an, à un prix qui 
pourra varier entre 1,10 et 2 dollars et que, 
par ailleurs, le taux de change en dollars étant 
de 214 francs au cours officiel, 206 francs au 
cours libre et 350 francs au marché clandestin, 
il y aurait lieu de préciser sur quelles bases 


exactes sont effectuées <es transactions. 
(Question du 22 avril 1918.) . 
Réponse. — L'accord international du blé 


signé Je 6 mai 1938 à Washington ne pouvait 
comporter, et ne comporte en fait, aucune 
disposition au sujet du taux de change à ap- 
pliquer à l'achat des devises nécessaires au 
règlement des fournisseurs étrangers. Il ne 
saurait ètre question d'appliquer à ces achats 
de devises le cours du marché clandestin du 
dollar ; de plus, dans le cadre de la réglemen- 
tation actuelle des changes, les devises néces- 
saires aux importations de céréales panifiables 
sont délivrées aux importateurs sur la base 
du cours pratiqué par le fonds de staibilisation 
des changes, et non du cours moyen entre ce 
taux et celui du marché libre, même lorsque 
les payements doivent être 
l'une des devises cotées sur ce marché, 


5858. — M. Bernard Paumier demande À 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques comment se répartit et à com- 
bien s'élève le nombre des fonctionnaires 
employés dans la société nationale de vente 
des surplus. (Question du 22 avril 1948.) 


Réponse. — Les effectifs du personnel de 
la société nationale de vente des surplus 
s'élèvent au 1er mai 1948 à: 


effectués dans- 


EM- OU- 
Siège 297 133 5 7130 
Dépôts 16% 642 2.354 3.161 
Le nombre de fonctionnaires détachés 
auprès de la S. N. V. S. est de: 8. 


58710. — M. Johannes Charpin demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si la liste des articles englobés 
sous la dénomination générique « articles de 
puériculture », dans le décret n° 48-339 du 
97 février 1918, relatif à l'application de la loi 
no 48-318 du 25 février 1918, tendant à la ré- 
pression des hausses de prix injustifiées, <or- 
respond à celle qui fût déposée au secréta- 
riat du comité national des prix conformé- 
ment aux dispositfons de l'arrêté n° 18 796 du 
18 novembre 4947 et, s’il n’y a pas conformité, 
de quels articles se compose la nouvelle no- 
menclature, (Question du 22 avril 1948.) 


Réponse. — Les « articles de puériculture » 
visés par le décret no 48-339 du 27 février 
1918, pris en application de dla loi n° 48-318 
du 25 février 1948 tendant à la répression de 
hausses de prix injustifiées, sont ceux qui figu- 
rent sur la liste déposée au secrétariat du 
comité national des prix, conformément aux 
dispositions de l'arrêté n° 18796 du 18 novem- 
bre 14917. A cette liste ont d’ailleurs été ajou- 
tés, à la date du 10 mars 1918, les « appareils 
spéciaux pour stériliser ou réchauffer les bi- 
berons », 


5910. — M. Charles Sochaufder demande 4 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques: 1° quel est le nombre de sanc- 
tions: a) administratives; b) judiciaires, pri- 
ses contre les commerçants en alimentation 
au cours de l’année 1947; 2° quelle est la na- 
ture des infractions ayant motivé ces sanc- 


tions: a) infractions contraventionnelles; 
b) infractions délictuelles, (Question du 
27 avril 1948.) 


Réponse, — 1° Les statistiques ne permet- 
tent pas de répondre à la question posée par 
l'honorable parlementaire. (Elles indiquent 
seulement que 92.34 procès-verbaux, soit 
43 p. 100 du total des actes contentieux, ont 
été dressés, en 1947, à Yencontre des commer- 
çants en alimentation. 11 convient de remar- 
quer que les procès-verbaux ne comportent 
pas tous de sanction. C’est ainsi qu’en 1947: 
41 p. 100 des procès-verbaux de toute nature 
ont fait l’objet d’un classement cu d’un sim- 
ple avertissement; 51 p. 100 ont entraîné une 
sanction administrative; 8 p. 1400 ont été défé- 
rés aux tribunaux; 2° I n’y à pas, en la ma- 
tière d’infractions contraventionnelles. En ri- 
gle générale, les infractions à la réglementa- 
lion des prix et du ravitaillement relevant de 
l'ordonnance no 45-1184 du 30 juin 1945, sont 
des délits, justiciables, comme tels, des 
chambres économiques des tribunaux correc- 
lionnels. Pour quelques-uns de ces délits, la 
pénalité n’est encourue qu’en cas d'intention 
frauduleuse. Pour d'autres, la seule matéria- 
lité des faits rend le délit punissable. Dans 
celte hypothèse, l'administration tient cepen- 
dant le plus large compte de la bonne foi, 
ainsi qu'en témoigne le chiffre élevé des affai- 
res non sanctionnées et qui, en droit strict 
auraient pu l'être. Exceptionnellement, certai- 
nes infractions économiques, prévues par là 
loi no 42-2141, du 4 octobre 1945, sont punies 
de peines criminelles lorsqu'elles s'accompa- 
gnent d'une au moins des circonstances aggra- 
vantes définies par ce texte. Elles sont, J 
justiciables de la cour d'assises. 
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5940. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la vente de la ficelle lieuse est 
soumise à répartition et que le ministère de 
l'agriculture, en acconm'avec les offices agri- 
coles déparlementoux, désigné les réparti- 
teurs auxquels ce service est imposé; que 
ces répartiteurs, sur la marge bénéficiaire de 
3 p. 100 qui leur est accordée pour les ventes 
‘Je ficelles lieuses, ont à payer, outre la taxe 
<ur le chiffre d’affaires, les frais de transport 
ct de manutention, et il en résulle que l’opé- 
ration est pour eux nettement déficitaire, et 
‘emande dans ces conditions s’il n’est pas 
nossible de reviser le taux de 3 p. 100 main- 
‘nu sur ces ventes. (Question du 29 avril 
1418.) 

Réponse, La .comparaison des prix li- 
mnites de vente des ficelles lieuses moisson- 
neuses et des ficelles lieuses pour battages, 
yrix de vente par le groupement des fibres 
diverses pour corderie et prix de vente aux 
cultivateurs, fixés par l'arrêté 19 391 du 
& avril 1918 {Bulletin officiel des services des 
vrix n° 45 du 16 avril 1918)) fait ressortir une 
uarge totale de distribution de 13,05 F par 
klogramme. Cette marge se réparlit ainsi: 

Organisme 3,8 F. 

Si donc le taux de marque de l'organisme 
cockeur est donc bien en moyenne d'envi- 
run 3 p. 400 celui des distributeurs varie, sui- 
vant la qualité de it à 7,81 p. 100. Cette 
marge a été arrêtée par une commission à 
jaqueïle les intéressés élaient représentés et 
dont les propositions ont été soumises au co- 
mnité national des prix. Une revision en hausse 
ne paraît pas souhaitable dans la conjoncture 
présente, d'autant que le taux actuel corres- 
pond à une majoration sensible sur 1947, Ja 
marge totale ayant alors été arrêtée à 2,80 F. 


6048. — M. Jatques Chassaing demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il ne serait pas possible d'aug- 
acnter la ration de sucre dont le taux est 
nettement insuffisant pour tous les consom- 
mateurs et plus spécialement pour les en- 
fants, les malades et les vieillards: 4° en fa- 
vorisant les importations libres par l’emploi 
de devises libres: 2° en prélevant sur la pre- 
mière tranche du plan Marshal les crédits 
+n dollars nécessaires pour assurer aux con- 
sommateurs sur le marché mondial large- 
ment pourvu, les approvisionnements sulfi- 
sants. (Question du 4 mai 1918.) 

Réponse, — J] n'a pas été possible d'ins- 
crire le sucre dans les demandes françaises 
d'achais au titre du plan Marshall étant 
donné la nécessité d'y inclure nombre d’au- 
tres produits tout aussi essentiels et qu’il 
paraissait impossible de se procurer par d’au- 
tres moyens. Par contre, ainsi que le recom- 
mande M, Jacques Chassaing, les importations 
le sucre par emploi de devises libres sont 
favorisées dans la plus large mesure possible. 
Actuellement même les rapalriements de ca- 
pilaux sous forme de marchandises sont, par 
priorité, dirigés sur les achats de sucre. 
L'augmentation de la ration reste subordon- 
née aux résultats qui pourront étre atteints 
dans ce domaine. 


6133. — M. Jean Cayeux signale à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que le prix des boxes pour-autos a 
porté récemment à 1.500 F par Mois 


qu'il semble y avoir là une augmentation 
abusive contre laquelle les intéressés n’ont 
aucun recours, le service de répression des 
fraudes se déclarant incompélent; et de- 
mande si les boxes ou remises particulières 


pour autos doivent être assimilés aux garages | 


et si, en conséquence, ils peuvent être souinis 
à la loi du 25 février 1918 relative à la ré- 
pression des hausses de prix injustifiées. 
(Question du 13 mai 1948.) 

Réponse. — Les prix de location des ga- 
rages privés, loués par des particuliers ont 
été placés en liberté totale par l'arrêté inter- 
ministériel no 149 272 du 30 décembre 1947. 
Les dispositions du décret 48-329 du 27 fé- 
vrier 498, pris en application de la loi 48-318 
du 75 février 1918, tendant à la répression des 
hausses injustifiées sont applicables aux lo- 
cations de cette nature. 


6142. — M. Bernard Paumier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques s'il y a, actuellement, des pro- 
duits alimentaires français ou d'importation 
qui sont subventionnés et, dans l’affirmative, 
quels sont ces produits et à combien se monte 
la subvention allouée pour chacun d’eux. 
(Question du 13 mai 191$.) 


Réponse. — Parmi les produits alimentaires 
de production française ou d’imporlation qui 
sont cédés à des prix inférieurs à leur prix 
de revient, grâce à des opérations de péré- 
quation ou de compensation de prix, seuis, 
les oléagineux, le cacao et le café ont fait 
l'objet d’une demande d'ouverture de crédit 
{projet de loi n° 4 262 du 20 mai 1943) desti- 
née à compenser l'incidence de la dévalua- 
tion après épuisement des disponibilités des 
caisses de péréquation de ces produits. En ce 
qui concerne le pain, la campagne n'étant pas 
encore terminée, le compte de péréquation 
de l'office national interprofessionnel des cé- 
réales ne peut pas encore étre arrêté et il 
serait prématuré de conclure dès maintenant 
à la nécessité d’une subvention du pain. 


6222. —— M. Pierrs Garet demande à M. le 
ministre des finances et des, affaires économi- 
ques: 10 si des remises particulières ou boxes 
à usage de garage particulier se trouvent vi- 
sées par la loi n° 48-318 du %5 février 1948, ten- 
dant à la répression des hausses de prix injus- 
tifées ou si celte catégorie de locations esl 
régie par la loi de l'offre et de la demande: 
2° si, étant donné qu’en l'espèce il s’agit de 
remises louées a mois par un particulier 
(non garagiste professionnel) à différents pro- 
priélaires de voitures automobiles, cette Caté- 
gorie de locataires est visée par le paragra- 
phe C, « tarifs de location des garages », pré- 
vus au décret du 27 février 1948 et, dans l'af- 
firmative, quel est le tarif mensuel homola- 
gué pour, le prix des garages particuliers. 
(Question du 19 mai 1948.) 

Réponse. — Les prix de location des garages 
privés, loués par des particuliers, ont été pla- 
cés en liberté totale par l'arrêté interminis- 
térie] n° 19 272 du 30 décembre 1M7. Les dis- 
positions du décret 48-339 du 27 février 4948 
pris en application de la lol 48-318 du 25 fé- 
vrier 4948, tendant à la répression des haus- 
ses injustifiées sont applicables aux locations 
de cette nature. 


6352, — M. Raymond Gernez demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si les termes de l’artichk 4 de 
la loi du 10 septembre 1947, portant statut de 
Ja coopération, doivent être interprétés en ce 
sens que seuls les associés de nationalité 
française, majcurs et jouissant de tous leurs 
droits civils et civiques, peuvent appartenir, 
soit au conseil d'administration, soit au con- 
seil de surveillance de la société coopérative 
à laquelle ils appartiennent. (Question du 
27 mai 1918.) 


Réponse. — Les conditions d'accession aux 
fonctions d’administrateurs de sociétés coopé- 
ratives sont celles prévues tant par le droit 
commun régissant la forme de la société sous 
laquelle est constituée la coopérative intéres- 
sée que par le statut Kgal particulier à cha- 
que sorte de coopérative. 


JUSTICE 


6614, — M. René Schmitt demande à M. le 
ministre de la justice si les corgnissions d'ar- 
rondisséement instituées en 1917 pour la re- 
constitution des actes de l’état civil détruits 
par faits de guerre ont uniquement pour mis- 
sion la reconstitution des actes détruits de jan- 
vier à juin 1914 ou, au contraire, si elles sont 
habilitées pour la reconstitution de tout l'état 
civil détruit jusqu’à fin juin 1944 dans l’arron- 
dissement; dans l’affirmative, si les actes de- 
vront être refaits sur timbre et quelle collec 
tivité en supporlera les frais. (Question du 
1l,juin 1948.) 


Réponse. — Les commissions de reconstitu- 
tion des actes de l’état civil, prévues par la 
loi du 15 décembre 1923, modifiée par la loi 
du 6 février 1941, et constituées conformément 
au tableau B annexé à l'arrêté du 12 février 
1947 (Journal ofliciel du 17 février 1947), ont 
compétence pour reconstituer tous les actes 
de l’état civil dont les deux originaux ont été 
détruits par suite d'un sinistre ou de faits de 
guerre. Cette reconstitution est effectuée d'’of- 
fice en ce qui concerne les actes dont la date 
est antérieure de moins de 80 ans à celle de 
l'année de la destruction, et à la demande des 
intéressés en ce qui concerne les actes d’une 
date plus ancienne, Les actes reconstilués 
sont établis sur des registres et dispensés du 
timbre. Les frais de reconstitution incombent 
au budget du ministère de la justice. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6588, — M, André Colin demande à M, le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme quels sont les crédits qui ont 
été affectés aux différents ports de commerce 
en ce qui concerne l'outillage des ports. (Ques- 
tion du 10 juin 191$) 

Réponse. — Le ministère des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme n'inter- 
vient pas dans le financement de l'outillage 
des ports qui incombe aux chambres de com- 
merce, poris autonomes, concessionnaires 
d'outillage public et titulaires d'autorisations 
d'outillage privé avec obligation de service 
public, 


Paris. — Jimprimerie des Journaux officiels, Si, quai Voltaire, 
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